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Philippe Gautier 
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EDITO

Se tenir prêt 
Ce numéro de votre journal est épais. Reprenant les documents statutaires adoptés par notre Congrès qui s'est tenu les 
12 et 13 mai à Tours, il vous permettra de mieux comprendre où en est le Snam-CGT. Plus que jamais notre Union et tous 
nos syndicats de musicien.nes en région doivent se tenir prêts à relever les défis qui se présentent.  

- La baisse des financements à la Culture de la part de l'Etat et des collectivités territoriales qui menacent l'emploi 
aussi bien dans les opéras et les orchestres que dans les festivals et théâtres de ville mais aussi, on l'oublie souvent, 
dans les cafés et chez les employeurs occasionnels puisque le financement du GIP Cafés Cultures est parfois remis en 
cause. La situation n'est pas meilleure dans l'enseignement artistique où les décisions financières prises par les villes 
nuisent aux budgets de conservatoires et écoles de musique et ont de graves répercussions notamment sur les 
recrutements. 

- L'offensive des entreprises développant les Intelligences Artificielles (IA) Génératives qui prônent la dérégulation du 
droit d'auteur et des droits voisins au mépris des conséquences en terme de diversité artistique. Rendons nous compte 
que tous les métiers pourraient rapidement être touchés dont l'enseignement de la musique.   

- La remise en cause permanente des droits sociaux des salarié.es comme des personnes privées d'emploi. Ceux des 
intermittent.es du spectacle sont de nouveau attaqués par le gouvernement et par le Patronat. 

- La montée des logiques d'affrontement de part le monde à l'initiative de Poutine ou Trump. A Gaza comme ailleurs le 
sort des populations civiles et l'application du droit international doivent être les priorités.   

Il n'y a pas de petit combat. Que ce soit pour obtenir son bulletin de salaire, pour exiger le financement de nos activités 
ou pour faire avancer l'idéal de paix dans le monde, l'engagement dans la CGT est plus que jamais global. Depuis le 
début de l'année vous avez été nombreu.ses à participer aux actions organisées par le Snam tels que les concerts-
mobilisations organisés à Paris en mars ou à Avignon plus récemment. C'est un motif d'espoir.  



Communiqué de presse
Jeudi 3 juillet 2025

Concertation sur les captations audiovisuelles : avec
les artistes !

Les artistes­interprètes souhaitent faire valoir leurs droits lors de la concertation sur les captations
audiovisuelles annoncée par la ministre de la Culture

Lors d'un déplacement au Festival de Bourges le 16 avril, la ministre de la Culture, Rachida Dati,
s'exprimant à propos du secteur musical, a annoncé " mettre l'ensemble de la filière autour de la table
pour repenser la chaîne de valeur lorsqu'il s'agit de captations audiovisuelles ". 

Alors que la déclaration n'est pas suivie à l'heure actuelle d'un calendrier ni de précisions sur le cadre des
discussions, nous rappelons que : 

Les droits que détiennent les artistes­interprètes comme les producteurs des enregistrements
audiovisuels dont les captations de spectacle font partie sont déterminés par des traités et conventions
internationales ou par des directives européennes dont la France ne saurait s'extraire. Ces règles sont
complétées au niveau national par un ensemble de textes définissant les ayants droits des captations de
spectacle dont nous refusons la remise en cause. Le Code de la propriété intellectuelle, modifié
récemment en application de la Directive dite " droit d'auteur dans le marché numérique " constitue un
socle qu'il convient de faire appliquer intégralement. Nous pensons par exemple à l'effectivité du droit à
une rémunération appropriée et proportionnelle à l'occasion des captations de spectacle comme à
l'occasion de toute exploitation du travail des artistes­interprètes, qui est une priorité. La gestion collective
de ce droit pourrait utilement être confiée aux deux organismes signataires du présent communiqué. 

Les conventions collectives en vigueur dans les différentes branches professionnelles du spectacle vivant
ou du spectacle enregistré ne couvrent pas tous les types de productions de captations de spectacle et,
alors que les pratiques se sont diversifiées et intensifiées ces dernières années, les artistes­interprètes
de la musique ne doivent pas rester les grands oubliés du partage de la valeur. C'est d'autant plus
anormal que la quasi­totalité des captations de spectacle s'effectue grâce à des aides publiques versées
en général par le CNC. L'ouverture de négociations pour pallier ces situations préjudiciables aux artistes
est une nécessité.

Nous accueillons donc l'annonce d'une concertation par la ministre comme une bonne chose et nous y
engagerons avec l'objectif d'améliorer les droits des artistes.
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Un vent mauvais souffle sur l’Europe, l’Amérique et sur 
l’ensemble des pays les plus riches. La France n’est pas 
épargnée.  
 
La légitimité des syndicats est remise en cause. Les 
garanties collectives des travailleurs et travailleuses, les 
droits sociaux auxquels ils ont accédé au cours du XXème 
siècle, les libertés conquises de hautes luttes et tout ce 
qui rattache à l’idéal d’égalité sont présentées comme des 
freins à l’activité économique. Le libéralisme économique 
progresse au fur et à mesure que des fortunes chaque jour 
plus indécentes se constituent sans aucun égard pour les 
conséquences environnementales. Le climat se réchauffe 
et la biodiversité s’effondre à tel point que le doute 
s’installe sur l’avenir de l’humanité sur notre planète. Les 
idées les plus réactionnaires se propagent avec l’aide des 
moyens de communication aux ordres des milliardaires. 
L’extrême droite progresse partout, elle est au pouvoir aux 
Etats-Unis, dans certains pays européens et impose les 
termes du débat politique un peu partout.  
 
Tout cela se tient et constitue le monde dans lequel nous 
évoluons. C’est le monde dans lequel nous militons. C’est 
le monde dans lequel nous avons à cœur d‘imposer notre 
idéal de paix, de liberté, de justice sociale et de partage de 
notre art, la musique. C’est le monde que nous nous 
sommes donné.es comme objectif de changer sur la base 
des orientations et principes défendus par la CGT.  
 
En premier disons que, sans rogner aucun de nos 
principes, en les affirmant au contraire, notre influence 
progresse parmi les musiciens et musiciennes. Nous 
n’avons pas été aussi nombreux depuis des décennies. Si 
la progression continue nous serons bientôt 3000 
adhérent.es, interprètes ou enseignant.es dans les 
différents syndicats de l’Union. Disons-le, cela n’a rien de 
naturel ou d’automatique. La plupart des Fédérations de 
la CGT sont malheureusement en recul et même au sein 
de notre Fédération qui progresse, rares sont les 
syndicats qui ont connu ces dernières années une 
progression aussi nette que la nôtre. Nous sommes très 
nettement le 1er syndicat de notre Fédération en termes 
d’adhérents et d’adhérentes.  
Notre progression se mesure aussi dans les orchestres 
permanents où nous restons implantés de manière 

nettement majoritaire mais surtout dans le secteur des 
écoles de musique et conservatoires où l’activisme 
militant concrétisé par les actions que nous avons initiées 
au niveau national depuis le dernier Congrès trouve un 
écho positif que nous avons eu l’occasion de mesurer à de 
nombreuses reprises. Transformer ce courant de 
syndicalisation en une implantation structurée par lieu 
d’enseignement est sans doute un de nos grands défis 
pour l’avenir, mais certaines initiatives réussies ces 
dernières années nous montre que c’est atteignable.  
 
L’implantation dans le secteur des ensembles constitués 
de musiciens et de musiciennes intermittents reste 
visiblement modeste en ce sens que nous n’y avons pas 
que des bases constituées en section syndicale malgré de 
nombreuses adhésions individuelles généralement 
cachées à l’employeur. Il y a eu des tentatives pour 
progresser en ce domaine – dans des ensembles dont 
nous ne publierons pas le nom ici - mais toujours 
empêchées par la peur que règne chez les artistes de 
subir des représailles et de ne plus être appelé.es pour 
travailler. Il faudra évidemment continuer à mener la 
bataille pour obtenir des collèges «artistes» lors des 
élections dans ces ensembles.  
 
Les élections des salarié.es des Très Petites Entreprises 
de l’an dernier ont vu les branches professionnelles de 
notre Fédération atteindre des scores inégalés dans le 
reste de l’économie française. Quel syndicat à part nous 
atteint un résultat autour de 60% comme nous le faisons 
dans les deux branches du spectacle vivant ? Disons-le 
fièrement, aucun, et de très très loin, ni dans la CGT ni 
ailleurs !  
 
Cette position le plus souvent majoritaire ne nous 
empêche pas de jouer la carte de l’unité lorsque nous 
estimons que c’est utile aux causes que nous défendons. 
Ça a été le cas pour les mobilisations sur l’enseignement 
mais aussi, avec des hauts et des bas du fait des 
errements de nos partenaires, sur les ensembles 
permanents. Ça a évidemment été le cas pour parvenir à 
renverser la majorité en place au sein du Conseil 
d’Administration de la SPEDIDAM en gagnant les 
élections -  enfin non truquées - en 2023 et 2024 dans 
une alliance avec Force Ouvrière et des artistes qui ne 

Rapport moral et d’activité
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portaient aucune étiquette syndicale. Les travailleurs et 
les travailleuses nous disent être pour des positions 
syndicales rassemblées. Sachons les entendre. Sachons 
aussi continuer à tirer notre épingle du jeu lorsque nous 
estimons que c’est dans l’intérêt des artistes comme 
nous le faisons régulièrement. Il faut dire aussi qu’une 
certaine passivité des autres syndicats sur de nombreux 
sujets nous conduit à nous passer d’eux. Qui s’est fait 
entendre sur la question des violences sexistes et 
sexuelles dans le secteur musical  ? Qui porte des 
propositions sur l’Education Artistique et Culturelle dans 
le champ des Entreprises Artistiques et Culturelles ? Qui 
saisit l’inspection du travail contre les lieux ou 
organisateurs qui ne déclarent rien ? Qui travaille la 
question et porte des propositions sur l’Intelligence 
Artificielle ? Qui assigne l’orchestre de Dijon pour ne pas 
respecter la Convention Collective Nationale et le salaire 
minimum ? Tout le monde le sait, et nous pourrions citer 
de nombreux autres exemples, c’est le Snam-CGT, et lui 
seul !   
 
Il faut dire que depuis plusieurs années, et au cours du 
dernier mandat avec une régularité qui témoigne d’un 
engagement militant de tous les instants de la part des 
camarades qui la gèrent, notre présence en ligne et tout 
particulièrement sur les réseaux sociaux fait de nous la 
structure ressource pour tout ce qui touche les musiciens 
et musiciennes, enseignant.es ou interprètes. On peut 
parier que la clarification de notre dénomination sur cette 
dualité lors du dernier Congrès fait partie des choses qui 
nous ont aidé à faire comprendre qui nous sommes. Que 
ce soit pour savoir où se trouve la prochaine 
manifestation contre l’extrême-droite près de chez soi ou 
pour apprendre que de nouveaux accords de salaires 
viennent d’être négociés, que ce soit pour être informé.es 
de nouveautés dans la Convention Collective Eclat ou 
pour être informé.es des scandales de violences 
sexuelles qui secouent régulièrement encore notre 
secteur, les musiciens et musiciennes de notre pays 
savent trouver les informations qui les intéressent grâce 
à la communication en ligne du Snam-CGT.   
 
C’est aussi un des signes d’une organisation qui 
fonctionne. L’alignement récent des géants du numérique 
au Trumpisme et à ses thèses d’extrême droite nous 

obligera à devoir sélectionner nos canaux à l’avenir, mais 
l’acquis de ces dernières années nous sera profitable.   
 
Les instances se réunissent, le plus généralement en 
ligne. La fréquence des Secrétariats et des BE est 
soutenue. Les Branches Nationales sont convoquées à un 
rythme régulier. Nous avons de nouveau un Trésorier 
extérieur à l’équipe salariée en la personne de 
Mickaël Masclet qui se montre d’une grande rigueur.  
 
Un bémol cependant, la participation de nos syndicats aux 
Conseil Syndicaux Nationaux de l’Union ou aux instances 
de la Fédération est faible. On imagine facilement qu’il en 
va de même au sein des structures territoriales 
interprofessionnelles de la CGT. Cette situation est 
préoccupante. Le repli «corpo» serait une faute politique. 
L’organisation fonctionnelle du Snam-CGT en branches 
nationales doit permettre de gagner en efficacité 
militante. Elle ne peut remplacer la vision politique plus 
globale que représente le Snam-CGT de manière 
transversale, la Fédération ou les structures interpro de 
la CGT.  
 
Nous savons aussi que notre syndicalisme souffre d’un 
manque de moyens qui nuit à son efficacité. Pour 
différentes raisons sur lesquelles nous ne revenons pas 
ici, nous sommes globalement dépourvus de temps 
syndical et le dévouement bénévole a ses limites que 
nous connaissons toutes et tous pour les avoir 
rencontrées. La participation aux diverses réunions 
auxquelles nous sommes invité.es est plus ou moins 
soutenue, certes, mais, quand on connaît le monde 
militant et quand on sait ce qu’est de nos jours l’agenda 
professionnel d’un artiste, non seulement on ne blâme 
personne mais on mesure à quel point des efforts sont 
faits par des dizaines et des dizaines de militants et de 
militantes pour faire vivre l’Union et ses syndicats. C’est 
l’identité de notre syndicalisme : de la base au sommet de 
la gouvernance du Snam-CGT, des artistes 
professionnel.les en exercice qui donnent de leur temps 
et de leur énergie pour faire vivre la CGT dont le métier a 
besoin.  
 
En termes de place des hommes et des femmes au sein 
de l’organisation, si l’on se réfère par exemple aux 



snam.infos n° 94 - 2ème  trimestre 2025 - Congrès du Snam-Cgt p.8

critiques qui avaient été entendues avant notre Congrès 
de 2022, quelques progrès visibles ont été réalisés. 
Comme prévu lors de notre dernier Congrès nous avons 
concrétisé la création d’une cellule d’alerte sur les 
violences à l’intérieur du Snam-CGT et nous en avons fait 
la publicité, notamment par le biais du Snam.infos. Notre 
Présidente et notre Vice-Présidente, nos camarades 
Sophie Bollich et Laurence Giraudet, tiennent leur rang au 
sein de nos instances et à l’extérieur. Mais elles ne sont 
pas les seules car d’autres militantes sont très présentes 
dans la vie de l’organisation. La position de Karine Huet 
dans l’équipe salariée s’est renforcée avec l’augmentation 
de son temps de travail et l’importance de ses délégations 
à l’extérieur notamment. Tout cela a amélioré le temps de 
parole des femmes dans les réunions ou les délégations. 
Symbole de cette progression, lors du dernier Conseil 
National des Professions du Spectacle présidée par la 
ministre de la Culture, ce sont Sophie et Karine qui nous 
représentaient tout simplement parce que les sujets 
qu’elles portent à longueur d’année étaient à l’ordre du 
jour. Un symbole ne fait pas tout. Le Snam-CGT ne sera 
pas un océan paisible d’égalité au milieu d’une société, 
d’un métier et d’un syndicalisme aussi inégalitaires et 
patriarcaux que ce que nous connaissons. Nous avons 
encore des progrès à régler, par exemple au niveau de la 
participation aux réunions de la BNEP ou de la BNI pour ne 
prendre que ces deux exemples. L’effort ne doit donc pas 
se relâcher.  
 
L’équipe salariée est présente pour assurer la continuité 
de l’organisation. Timo Metzemakers a repris une grande 
partie des fonctions qui étaient celles d’Antoine Galvani 
qui a rejoint en cours de mandat la Direction fédérale. 
D’autres ajustements nécessaires ont été réalisés grâce 
au dévouement fructueux de la Commission RH installée 
depuis le dernier Congrès. Même si tout n’est pas idéal, 
l’équipe salariée fonctionne et joue notamment son rôle 
d’animation de la vie syndicale et revendicative, mais 
aussi son rôle de représentation. Sur ce dernier point 
cependant il faudra veiller à ce que ce rôle soit plus 
partagé entre les militants ou militantes et repose moins 
systématiquement sur les membres de l’équipe salariée. 
Face aux employeurs ou aux représentants des pouvoirs 
publics, la parole du Snam-CGT n’est jamais aussi forte 
que lorsqu’elle est portée par l’un ou l’une d’entre-vous.  

Tout cela ne veut pas dire que tout est parfait. L’offre de 
formation syndicale reste irrégulière, certaines réunions 
sont convoquées tardivement, le lien avec les syndicats 
est difficile à maintenir en dehors de la communication 
par voie numérique, le Snam.infos ne respecte pas 
toujours son rythme trimestriel et les Newsletters sont 
trop rares.  
 
Prenons un instant ici pour évoquer l’épuisement militant. 
Ce n’est pas qu’une formule. Les salarié.es comme les 
autres militants et militantes donnent beaucoup. On ne 
blâmera jamais personne de veiller à sa santé physique 
ou mentale.  
 
L’équipe salariée ce sont aussi Laurent Tardif, dont 
l’activité constitue en grande partie le Rapport 
Contentieux en complément de celui-ci et Nadine Hourlier 
dont la solidité du travail et de la vigilance sont des 
conditions sine qua non du bilan politique tracé ici. 
  
Nous avons ces dernières années été présents et actifs 
dans les structures de la CGT, en tout premier lieu au sein 
de notre Fédération, la FNSAC-CGT, mais pas uniquement. 
Saluons l’avancée importante que constitue la présence 
régulière d’une deuxième camarade au sein du Bureau 
Fédéral qui va de pair avec une meilleure prise en compte 
des questions d’enseignement au sein de la Fédération 
même si l’occasion du prochain Congrès de la Fédération 
en octobre de cette année devra être l’occasion de 
progresser encore en la matière. On connaît le Snam-CGT 
à l’UL du 19ème arrondissement de Paris ou à la 
Fédération des Services publics. On le connaît au Comité 
Régional de Bretagne ou à la Fédération Education 
Recherche Culture. Sophie Binet connaît certains de nos 
combats et certaines et certaines camarades qui les 
portent comme son prédécesseur Philippe Martinez les 
connaissait avant elle.  
 
Tout ceci ne signifie pas que nous n’avons pas de graves 
problèmes à régler au sein de la CGT. Une Fédération de 
la CGT, celle des Services Publics qui regroupe les agents 
des collectivités territoriales, s’est donnée comme objectif 
de nous supplanter dans les orchestres et opéras de droit 
public. Elle joue le jeu de l’alliance avec nous pour l’action 
syndicale dans les conservatoires mais en cherchant à 

Rapport moral et d’activité
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réduire notre influence à son profit à chaque fois qu’elle 
le peut. En termes d’effectif d’adhérents et d’adhérentes, 
en termes de construction du débat et des revendications 
notre position reste très solide. Mais on profite de faille 
dans l’organisation de la CGT pour nous empêcher de nous 
déployer. Pire, on construit parfois comme c’est le cas à 
propos du statut des musiciens et musiciennes des 
orchestres des revendications qui sont à mille lieux des 
préoccupations et des revendications de la profession. 
Disons-le, la FDSP ne se comporte pas d’une manière 
fraternelle avec le Snam-CGT et avec la Fédération du 
Spectacle.  
Nous regroupons les musiciens et musiciennes depuis 
plus de 120 ans, notre proximité avec eux nous permet de 
parler légitimement en leur nom et celles et ceux qui 
agitent depuis des années des arguties statutaires pour 
tenter de nous piquer des adhérents et des adhérentes 
nuisent à la CGT et à son audience.   
 
Mais le syndicalisme musicien, ce n’est pas que la France. 
Au cours du dernier mandat des camarades de plusieurs 
ensembles permanents ont été présents à la Conférence 
Internationale des Orchestres de Malmö l’an dernier, nous 
avons collaboré avec nos camarades ivoiriens qui 
installent un Guichet Unique inspiré du nôtre, nous avons 
participé aux travaux – souvent poussifs il est vrai, mais 
ce n’est pas de notre fait – du dialogue social européen et, 
bien évidemment, nous avons participé aux instances de 
la FIM, notre seconde fédération.  
 
En ce qui concerne le développement de notre action, 
rappelons que nous ne faisons jamais que ce que peuvent 
nos syndicats. Dans les villes ou régions où des 
camarades se réunissent, construisent des actions ou des 
mobilisations, nous voyons bien que nous proviennent en 
conséquence des militants et militantes pour nos 
branches nationales ou nos collectifs militants.  
 
Nous occupons notre place institutionnelle autant que 
possible même si nous sommes de plus en plus évincés 
des lieux où les représentants du patronat et du 
gouvernement s’entendent dans notre dos.  
 
Nous avons participé chaque mois ou quasiment à la 
négociation des conventions collectives nationales du 

Spectacle Vivant Privé, des Entreprises Artistiques et 
Culturelles et des Editions de Livre, de Phonogrammes et 
de Musique. Nous venons de réussir à faire ouvrir des 
négociations spécifiques sur les droits et rémunération 
des musiciens et musiciennes dans la Production 
Cinématographique et dans la Production Audiovisuelle. 
Nous suivons – pour l’instant à distance par le biais de 
camarades de l’USPAOC ou de la FERC – la négociation de 
la CCN ECLAT qui règle les conditions d’emploi des artistes 
enseignants et enseignantes du secteur associatif. Nous 
avons aussi été assidus au Comité de Suivi de la Garantie 
de Rémunération Minimale (GRM) sur l’exploitation des 
enregistrements en streaming même si tous nos projets 
en matière d’élargissement de cette garantie à toutes les 
catégories d’artistes n’ont pas encore pu être menés à 
bien.  
 
Nous avons été présent.es autant que possible dans les 
instances et groupes de travail du Centre National de la 
Musique, notamment à l’occasion du chantier structurant 
de réforme des aides qui vient de se clore. Là, comme dans 
beaucoup d’endroits où nous siégeons, nous luttons à 
chaque instant contre la tendance à ne privilégier qu’une 
vision industrielle du secteur musical – la filière comme 
ils disent – consistant à aider les entreprises et les projets 
déjà les mieux pourvus par le jeu du marché. Aujourd’hui 
les entreprises privées attendent de l’Etat qu’il leur verse 
des rentes et, dans notre secteur, plus qu’ailleurs encore. 
Ainsi le tour de passe-passe de la taxe streaming en est 
une nouvelle illustration : les consommateurs paient la 
taxe et les entreprises ayant déjà les plus grosses parts 
de marché bénéficient désormais d’un système d’aides 
automatiques qui vient, sur le papier, gonfler leurs 
investissements, en réalité les profits de leurs 
actionnaires. Notre présence au CNM a été fondamentale 
pour continuer à imposer en parallèle un système d’aides 
basées sur l’emploi artistique, le développement des 
carrières des artistes ou la diversité des esthétiques.    
 
Nous avons été présents dans une multitude de 
concertations régulières ou temporaires du Ministère de 
la Culture, que ce soit sur le FONPEPS, le Travail Dissimulé, 
la Taxe Streaming, l’observation de l’emploi ou le Schéma 
National d’Orientation Pédagogique ; toujours en partant 
des propositions concrètes. Nous n’obtenons que 
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rarement gain de cause même si nous venons toujours 
avec des propositions.  
 
Il faudrait encore citer le Comité d’Ecoute des Salariés 
Intermittents (CESI), le Conseil Supérieur de la Propriété 
Littéraire et Artistique (CSPLA), le comité de pilotage du 
GUSO ou le CA du GIP-Cafés-Cultures et bien d’autres encore.  
 
Nos réunions de travail sont devenues plus régulières ces 
derniers mois avec la SPEDIDAM et l’ADAMI, et nous avons 
ouvert avec elles des chantiers structurants sur l’IA, 
l’effectivité et la généralisation du droit à une 
rémunération appropriée et proportionnelle lorsque nos 
enregistrements sont exploités pour ne prendre que deux 
exemples. Notre implication dans les campagnes pour 
l’élection dans les CA de ces organismes a été importante 
et fructueuse car nous y avons maintenant des 
camarades élu.es avec qui nous échangeons sur les sujets 
d’intérêt général.  
 
A ce stade de ce rapport il est temps de se questionner sur 
l’utilité de notre organisation dans le mandat écoulé en se 
posant les questions de fond.  
 
Avons-nous réussi à mobiliser la profession autant qu’il 
le fallait ?  
 
Certainement pas. Face au libéralisme qui progresse, face 
aux idées de l’extrême droite qui gangrènent tout, face à 
des pouvoirs publics locaux ou nationaux qui renoncent à 
soutenir les politiques publiques d’intérêt général en 
matière cultuelle, face à des gouvernements qui n’ont eu 
de cesse d’attaquer les droits des travailleurs et 
travailleuses, il aurait fallu pouvoir mobiliser plus pour 
espérer gagner. Mais était-ce réellement possible dans la 
situation politique et sociale que nous avons connue ?  
 
Dans la bataille cruciale que fut la lutte contre la réforme 
des retraites en 2023 nous avons réussi à emmener dans 
la grève quelques orchestres sur certaines journées 
d’action, certainement un certain nombre d’enseignants 
et, dans les cortèges syndicaux nos camarades ont 
souvent été visibles. C’est le résultat d’une réelle 
mobilisation des militants et militantes du Snam-CGT. A 
l’instar de ce que fut le niveau de cette mobilisation, et 

notamment en terme de participation à la grève, chez 
nous comme ailleurs, le mouvement n’eut pas la vigueur 
qui eut permis de faire reculer un gouvernement aussi 
anti-social – et aussi anti-démocratique, ne l’oublions pas 
– que celui qu’avait installé Emmanuel Macron.  
 
Dans la bataille contre la baisse des financements 
affectés au service public de la culture, nous avons eu des 
hauts et des bas. La mobilisation des musiciens et 
musiciennes des orchestres permanents n’a 
qu’exceptionnellement dépassé le niveau de distributions 
de tracts ou de la prise de parole avant les concerts. Aussi 
inquiétant, les mobilisations visibles de camarades 
artistes d’autres métiers ou de techniciens intermittents 
n’a que rarement mobilisé beaucoup de musiciens et de 
musiciennes. La BNEP a été un lieu de discussion régulière 
mais, même s’il y eu le sursaut immédiat lorsque l’avenir 
du chœur de l’opéra de Toulon était en jeu, depuis le 
concert – de protestation - sous les fenêtres de la 
ministre de la Culture en juin 2023, le Snam-CGT a assez 
peu été à l’initiative compte tenu de l’agression dont est 
victime le secteur. Au niveau des musiciens et 
musiciennes des ensembles musicaux constitués 
d’intermittents et d’intermittentes, malgré quelques 
tentatives notables de structuration syndicale que nous 
avons tenté d’accompagner, nous restons en difficulté 
pour imaginer mobiliser. Du côté de la BNI-MA 
l’engagement dans ces combats n’a pas non plus été 
suffisant. Sans doute non plus n’avons-nous pas trouvé 
les mots pour faire comprendre aux professionnel.les 
comment l’économie de la musique était faite 
d’imbrications financières qui font que les baisses de 
crédits finissent par nuire à toutes et tous, quelle que soit 
l’esthétique qui est la leur.  
 
Alors que le bilan des périodes antérieures fait plutôt état 
de peu de mobilisations, il y a eu un travail conséquent de 
construction d’initiatives nationales pour sortir des 
enseignants et enseignantes du marasme dans lequel 
leur profession est plongée à force de paupérisation, aussi 
bien dans le secteur privé que dans le secteur public. Les 
appels à une semaine de grèves et d’actions partout dans 
le pays en mars 2024 et à la tenue d’Etats Généraux de 
l’Enseignement et de l’Education Artistiques en décembre 
de la même année ont été plutôt bien suivis. Nous 

Rapport moral et d’activité
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sommes encore loin du niveau de mobilisation qui 
permettrait d’inverser la tendance mais la démarche du 
Snam-CGT est remarquée aussi bien par les 
professionnel.les (Même si les actions se sont déroulées 
en intersyndicale, le rôle déterminant que nous y tenons 
n’échappe à personne).  
 
Lorsque l’extrême droite a semblé aux portes du pouvoir 
après la dissolution de l’Assemblée Nationale par le 
Président de la République en juin 2024, nous sommes de 
celles et ceux qui jetèrent toutes leurs forces dans la 
bataille. Numéro spécial de Snam.infos, rédaction des «23 
propositions» pour les candidats, activisme en ligne, nous 
avons tenté par tous les moyens de faire comprendre le 
danger que représente le parti de Marine le Pen et de 
Jordan Bardella pour notre pays et pour notre secteur. 
Nombre de professionnel.les nous ont dit s’engager aussi 
dans cette bataille. D’autres, y compris des adhérent.es, 
nous ont signalé voter à l’encontre de nos appels. 
L’extrême droite gagne donc du terrain partout, y compris 
dans nos rangs. C’est la preuve qu’il ne faut pas baisser la 
garde.  
 
Et qu’avons-nous gagné ou perdu grâce ou malgré notre 
action syndicale ?  
 
Le mouvement fut entamé avant notre dernier Congrès 
mais depuis 3 ans le combat pour reconnaître l’ampleur 
des problèmes de violence sexistes ou sexuelles dans 
notre secteur fut vif et nous y avons pris notre part. En 
nous faisant connaître comme une structure engagée en 
la matière ou notamment les victimes peuvent trouver 
des interlocutrices, en rédigeant les projets initiaux qui 
ont abouti à la signature des accords de lutte contre les 
violences dans les deux conventions collectives du 
spectacle vivant, en envoyant Karine Huet et Philippe 
Gautier témoigner auprès de la Commission mise en place 
à l’Assemblée Nationale, en faisant de ces questions un fil 
rouge de notre activité nationale. Ainsi nous avons 
participé à une lutte qui change la donne et qui devra 
encore la changer à l’avenir pour éradiquer ces pratiques.  
 
La paupérisation des artistes n’a pas été enrayée, qui plus 
est compte tenu de l’inflation. Les minimas salariaux des 
conventions collectives n’ont pas suivi l’inflation, 

particulièrement dans le secteur public compte tenu de la 
crise des financements. Pire, partout où le gré à gré 
permettait d’avoir de meilleurs salaires que les minimas 
conventionnels, les cachets ont baissé par rapport au 
coût de la vie dans des proportions considérables. Dans 
l’enseignement les beaucoup trop faibles revalorisations 
du point d’indice ont accentué le phénomène. Nous ne 
gagnons pas la bataille des salaires.  
 
Si le niveau de l’emploi progresse globalement, cette 
progression reste molle d’autant plus que l’emploi se 
partage sur toujours plus d’artistes. L’ouverture du second 
Fonds au sein du GIP-Cafés-Culture fut la satisfaction 
d’une revendication que nous avons été les premiers à 
porter. L’emploi d’artistes au sein des ensembles 
permanents régresse du fait du nombre important de 
postes gelés. La fusion de l’orchestre de Rouen avec celui 
de Caen n’a pas été empêché et il y a donc un orchestre 
permanent de moins dans notre pays, même si aucun 
emploi n’a été supprimé à l’heure actuelle.  
 
Les intermittents et intermittentes du spectacle 
bénéficient toujours de l’accord de 2016 mais les 
améliorations que nous avions signées avec la FESAC en 
2023 sont restées lettre morte. Les représentants de nos 
employeurs nous font faux bond en ne concrétisant pas 
leurs engagements sur l’assurance maladie 
complémentaire ou sur le droit syndical pour les 
intermittents et intermittentes du spectacle.  
 
Nous avons peiné à mettre en œuvre un certain nombre 
de nos orientations de 2022. Elles ne mobilisent sans 
doute pas assez notre corps militant qui croule aussi sous 
les responsabilités ou les sollicitations. Nous aurions sans 
doute pu faire mieux, mais plus, ce n’est pas certain.  
 
Je vous demande au nom du Bureau Exécutif sortant de 
voter pour ce rapport moral et d’activité qui se veut 
sincère, comme le fut l’engagement de toutes celles et 
tous ceux qui ont contribué un tant soit peu à l’activité de 
notre Union au cours de ces trois dernières années.  
 
Vive notre Snam-CGT et les syndicats qui le constituent, 
vive la CGT et vive les combats que nous menons dans 
l’intérêt des artistes !  
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Nouvelle direction

BUREAU EXECUTIF 
 

Secrétariat 
 
                                                                                              Présidente    Sophie BOLLICH, SNAM-PDL, Pays de la Loire  
                                                                                    Vice-présidente    Laurence GIRAUDET, SAMNA, Nouvelle-Aquitaine 
                                                                               Secrétaire général     Philippe GAUTIER, SNAM-PDL, Pays de la Loire 
                                                        Secrétaires généraux adjoints    Karine HUET, SDAMP, Ile-de-France  
                                                                                                                        Timo METZEMAKERS, SAMNA, Nouvelle-Aquitaine 
                                                                                                  Trésorier    Mickaël MASCLET, SNAM-PDL, Pays de la Loire 
 

Secrétaire de la Branche nationale des intermittents musiques actuelles 
Thierry OURY, SLAMD, Meurthe-et-Moselle 

 
Co-secrétaires de la Branche nationale de l’enseignement 

Laurence GIRAUDET, SAMNA, Nouvelle Aquitaine - Nathalie GRANDET, SNAM NORMANDIE 
 

Co-secrétaires de la Branche nationale des ensembles permanents 
Guillaume BIDAR, SAM 68, Haut-Rhin - Laura PERRINE-MARTIN, STAM, Indre-et-Loire 

 
Secrétaires nationaux 

 

Alain BEGHIN, SDAMP, Ile-de-France 
Marc BIDEAU, SAMMLOR, Lorraine 

Bernard BODIOU, SNAM NPC, Nord-Pas-de-Calais 
Jérôme CARRIERE, SAMNA, Nouvelle-Aquitaine 

Prisca CARSALADE, SAMNA, Nouvelle-Aquitaine 
Valentin FAVRE, SAMMAR, Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Antoine GALVANI, SNAM-RA, Rhône-Alpes 
Damien GOIZET, SAMMIP, Midi-Pyrénées 

Emmanuel JACQUES, SDAMP, Ile-de-France 
Jean-Baptiste LACOU,  SNAM-RA, Rhône-Alpes 
Meriem LACOUR, SAMNA, Nouvelle-Aquitaine 
Mirabelle LE THOMAS,  SDAMP, Ile-de-France 

Hervé NOMBALIER, SAMNA, Nouvelle-Aquitaine 
Youen PARANTHOEN,  SBAM, Bretagne 

Christophe PONS, SDAMP, Ile-de-France 
Cosme ROTHE, SNAM FRANCHE-COMTE 

Claire VAILLANT, SAMA, Auvergne 
Simon VILCOCQ, SDAMP, Ile-de-France 

Françoise WITTMANN, SDAMP, Ile-de-France 
 

COMMISSION FINANCIERE ET DE CONTROLE 
 

Patrick DESCHE ZIZINE, SDAMP, Ile-de-France 
Jean-Baptiste JOURDIN, SAMMIP, Midi-Pyrénées 

Gilles LE BIGOT, SBAM, Bretagne 
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Sans  les citer ci-dessous,  le Snam-CGT fait  siennes  les  revendications  et  orientations  de  la Fé-
dération  nationale  des  syndicats  du spectacle,  du cinéma, de  l’audiovisuel et  de  l’action  culturelle 
- FNSAC-CGT - et de la Confédération CGT. 
Remettre l’artiste-musicien (artiste, interprète, créateur, enseignant) au cœur de la gouvernance 
des institutions culturelles et des politiques culturelles. 
 
1           Le Salaire 

1.1 Adoption d’une échelle mobile des salaires, avec un point de départ basé sur les salaires adoptés lors de la signature 
des conventions collectives ou du point d’indice, en euro constant, pour les emplois statutaires. 

1.2 Courbe de carrière pour les salarié·es relevant du Contrat à Durée Déterminée d'Usage (CDDU), basée sur une cotisation 
mutualisée versée dès le·a premier·ère salarié·e sous contrat.  

1.3 Rémunération d’une partie du travail invisible sur la base d’une cotisation sur les salaires des répétitions «ante 
productio» versée lors des premiers concerts d’une série ou de concerts «isolés».  

1.4 Application de l’ensemble des mesures préconisées par le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale 
(CSFPT) en 2018, en premier lieu, le passage de tou·tes les enseignant·es artistiques – dont les musicien·nes 
intervenant en milieu scolaire et les accompagnateur·ices font partie – en catégorie A. 

1.5 Accès à l’ensemble du régime indemnitaire, primes incluses, pour tous les agents publics, prise en compte de 
l’ancienneté et évolution de carrière pour les enseignant·es artistiques contractuel·les. 

1.6 Accès à la qualification de Professeur au sein de la Convention collective nationale (CCN) ECLAT pour tou·tes les 
enseignant·es artistiques et augmentation des salaires grâce à un coefficient en rapport avec les compétences 
requises. 

1.7 Application de l’ensemble des mesures préconisées par le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale 
(CSFPT) en 2018, en premier lieu, le passage de tou·tes les enseignant·es artistiques – dont les musicien·nes 
intervenant en milieu scolaire font partie – en catégorie A.  

1.8 Respect des missions des enseignant·es, reconnaissance de leur temps de travail effectif et de leur temps de 
préparation, qui ne peut être sous contrôle de l’employeur. 

1.9 Accès au régime indemnitaire pour tous les agents publics, prise en compte de l’ancienneté et évolution de carrière 
pour les enseignant·es artistiques contractuel·les.  

1.10 Augmentation des salaires dans les CCN du spectacle vivant et le conditionnement des aides publiques à des niveaux 
de salaires supérieurs aux minimas.  

1.11 Égalité de salaire entre les hommes et les femmes, l’égalité d’accès à l’emploi ainsi que l’égalité du déroulement de 
carrière. 

 
2          L’emploi  

2.1 Adéquation entre les besoins territoriaux en termes de création de postes d’enseignant·es et le nombre de places 
ouvertes aux concours de la Fonction Publique Territoriale (FPT), en veillant à ce qu’ils soient organisés dans les bons 
grades, à intervalles réguliers et rapprochés, et en supprimant le 1er grade d’Assistant Territorial d’Enseignement 
Artistique. 

2.2 Création de la discipline «Intervenant en Milieu Scolaire» au concours de Professeur d’Enseignement Artistique (PEA) 
de la FPT. 

2.3 La création d'un cadre d'emploi adapté pour les directrices et directeurs de CRC/CRI et des établissements non classés. 
2.4 Aides à l’emploi direct, la pérennisation et le développement des aides du Fonds National Pour l’Emploi Pérenne dans 

le Spectacle (FONPEPS) – particulièrement «phono» et petites salles, le déploiement du Groupement d’Intérêt Public 
(GIP) «Cafés Cultures» sur tout le territoire. 
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2.5 L’attention et la reconnaissance par les pouvoirs publics du champ des employeurs occasionnels, de son importance 
en matière d’emploi et de lien social, de ses besoins de structuration.  

2.6 La création d’ensembles permanents à temps complet là où des ensembles «permittents» existent.  
2.7 Une revalorisation des financements de nos structures permanentes.  
2.8 Un échange plus important avec les ensembles de droit privé. 
2.9 La revalorisation des financements des établissements d'enseignement artistique publics et associatifs qui tienne 

compte annuellement de l’inflation. 
 
3 Un travail décent 

3.1 Création partout sur le territoire français d’un «Service public de la production musicale au service de la diversité, 
de la professionnalisation, de l’émergence et de l’écoresponsabilité», ou plus simplement : «Producteur Public». Ces 
Producteurs Publics assureront la production d’artistes de la musique non produits. Ils veilleront à leur 
professionnalisation et à la consolidation de leur environnement professionnel, dans un cadre responsable. Ils leur 
permettront d’avoir accès aux divers guichets de subventions, pour qu’elles et ils puissent financer des résidences 
et des créations et faciliter la diffusion de leurs spectacles. En tant que délégataires d’une mission de service public, 
ils veilleront à ce que tout·es les artistes non produit·es y aient accès équitablement, en luttant contre les logiques 
de cooptation. Nous agirons pour la création de structures ayant ces missions et des budgets pour les mener à 
bien. 

3.2 Extension du champ du Guichet Unique du Spectacle Occasionnel (GUSO) aux petites (en termes de volume d’emploi 
et de chiffre d’affaires) entreprises de spectacle. 

3.3 Encadrement du contrat de cession empêchant son recours lorsqu’il n’est pas justifié par la présence d’un 
producteur réel du spectacle. 

3.4 Extension du champ du Guichet Unique du Spectacle Occasionnel (GUSO) aux petites entreprises de spectacle. 
3.5 Élaboration et mise en œuvre de «fonds mutualisés employeur» dont un dans le champ du spectacle occasionnel 

(permettant de financer des répétitions). Il existe un tel fonds dans notre champ : la caisse des congés spectacles 
pour laquelle une évolution s’impose dans un objectif de conquête de nouveaux droits.  

3.6 Des politiques de recrutement qui respectent la loi : fonctionnaires dans le public, CDI dans le privé chaque fois que 
c’est possible, le contrôle et le respect des dispositions légales concernant le recrutement des agents contractuels 
de la FPT (motif, grade, passage en CDI au terme de 6 années de CDD si l’agent n’est pas éligible à la titularisation). 
Nous devons lutter contre l’abus du recours aux contractuel·les dans la fonction publique territoriale et travailler à 
son encadrement plus strict. 

3.7 Des moyens pour que les syndicats du SNAM luttent contre le travail illégal, en les soutenant dans leurs relations 
avec les organes de contrôle, dans la mise en place de conventions territoriales et dans leurs actions en justice. 

3.8 Une augmentation des ressources des différents corps de contrôle pour lutter efficacement contre le travail 
dissimulé. 

3.9 Des dispositifs de résorption de l’emploi précaire, pour répondre à l’urgence dans nos filières impactées fortement 
par les CDD abusifs et temps partiels subis, pour obtenir des titularisations dans la FPT.  

3.10 La fin de la possibilité pour l’employeur de réduire le temps de travail des fonctionnaires et agents publics de 10% 
unilatéralement.  

3.11 L’intégration dans les plans de prévention des risques professionnels des spécificités des artistes, notamment 
enseignant·es : prévention des troubles musculo-squelettiques, prise en charge de protections auditives, 
accompagnement des retours de congés maladie, maternité. 

3.12 Gagner une couverture santé complète financée par les employeurs du secteur particulièrement pour les 
intermittent.es du spectacle en cas d'arrêt maladie, de congés maternité ou paternité ou d'invalidité. Régler les 
problèmes d'accès au droit que subissent les intermittent.es du spectacle lorsqu'ils sont en arrêt. Faire reconnaître 
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en tant que maladies professionnelles des artistes de la musique des troubles tels que : dystonie de fonction du 
musicien, capsulite, traumatisme sonore, acouphènes, hypoacousie, hyperacousie, diploacousie, TMS… 

3.13 Un encadrement des transports d’artistes, favorisant l’utilisation des transports en commun, le confort, et évitant 
l’épuisement. 

3.14 Des plans de lutte contre le harcèlement et les discriminations de toutes natures, par la formation des agents 
publics, salarié·es, encadrant·es, la désignation de référent·es égalité dans toutes les structures privées comme 
publiques, par la mise au point d’outils de contrôle statistiques des progrès attendus. 

3.15 Pour coordonner et suivre l'ensemble des revendications de ce document qui sont autant de chantiers, la création 
d'une instance représentative de dialogue social interministérielle concernant l'enseignement et l'éducation 
artistiques, l'associatif comme le public, l'enseignement initial comme l'enseignement supérieur. 

 
4 Le Service Public et son déploiement  

4.1 Plus de moyens pour le service public des arts et du spectacle, de l’État comme des collectivités territoriales, en 
vue d’une politique ambitieuse de démocratisation et d’émancipation, à destination de tous les publics. Cela passe 
par l’élaboration et l’adoption d’une loi de programmation quinquennale. 

4.2 Un budget de l’État pour la culture à hauteur d’au moins 0,5% du PIB, soit 12 milliards d’euros actuellement, contre 
4 milliards aujourd’hui. 

4.3 Réformer le pass culture, à commencer par sa forme juridique, de façon à permettre une transparence à tous les 
niveaux sur l’utilisation des fonds, obtenir l'augmentation des moyens alloués à la part collective et la 
conditionnalité sociale de la part individuelle, en fléchant son utilisation vers l'économie sociale et solidaire ainsi 
que les entreprises n'appartenant pas à des groupes. 

4.4 Sortir des logiques de gestionnaires pour aller vers une offre d’enseignement artistique, via l’école, les écoles de 
musique associatives et les conservatoires territoriaux, accessible à tous les publics, enfants, adolescent·es, 
adultes.  

4.5 Rappeler que tous·tes et chacun·e, au sein et en-dehors de l'école, à tous les âges de la vie, doit pouvoir bénéficier 
d'une éducation artistique et culturelle. 

4.6 Que l’Éducation Artistique et Culturelle (EAC) soit confiée à des professionnel·les formé·es, et que l’emploi permanent 
y soit la norme.  

4.7 Que l’État et les collectivités territoriales puissent doter tous les établissements d’enseignement du premier degré 
d’au moins un·e musicien·ne intervenant·e relevant de l’enseignement spécialisé afin d’offrir un apprentissage de 
la musique de qualité à tous les enfants de la République. Cette exigence d’un droit à l’éducation musicale pour 
toutes et tous s'inscrit dans le cadre des droits culturels et n’est pas contradictoire avec les dispositifs divers de 
pratique de la musique en ensemble dans le cadre scolaire, ni avec le développement de classes à horaires 
aménagés pour les élèves les plus motivés. Il en est complémentaire. 

4.8 Le maintien de l’exclusion du secteur «classique» de la taxe sur les spectacles du Centre National de la Musique 
(CNM) et la continuation du financement d’Etat par le biais de la Direction Générale de la Création Artistique (DGCA). 

4.9 La création d’ensembles permanents à plein temps sur tous les territoires où il n’en existe pas. 
 
5 La lutte contre la précarité 

5.1 La fin des pratiques de «permittence» dans les ensembles, à commencer par ceux qui sont financés par de l’argent 
public. La permanence de l’emploi doit redevenir la norme et l’assurance chômage n’a pas vocation à financer les 
politiques culturelles. 

5.2 Des périodes d’emploi plus longues (création, production, diffusion de spectacles et action culturelle) pour les 
artistes des ensembles dits «spécialisés».  
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5.3 La création de CDI de droit public dès l’embauche pour les artistes du spectacle relevant de la fonction publique 
territoriale et ne bénéficiant pas de cadre d’emploi, à l’instar des dispositions concernant la fonction publique d’État, 
plutôt que les 6 années de CDD reconductibles en place aujourd’hui.  

5.4 Que les remplaçant·es dans les ensembles de droit public puissent bénéficier des mêmes droits que leurs collègues 
du privé, qu’il s’agisse des conditions garanties par la CCNEAC comme de l’accès aux droits sociaux. 

5.5 Que l’emploi sous statut soit la règle pour tous les personnels et pour les artistes musicien·nes enseignant·es dont 
les diplômes et les concours demandent un investissement personnel et professionnel considérable. 
L’enseignement artistique, la pédagogie, les projets des établissements et leurs directions doivent rester l’affaire 
d’artistes professionnel·es formé·es, diplômé·es et recruté·es sur la base égalitaire du concours.  

5.6 Compléter le chantier de la couverture conventionnelle de notre activité.  
5.7 Etendre la couverture sociale vers une couverture complète des fonctionnaires en situation de fonctions accessoires 

avec application intégrale des cotisations sociales (retraite, accident du travail, maladie maternité-paternité, etc.) 
sur ces fonctions. Remarque : dans les faits, les fonctionnaires ne sont pas couverts pour leurs activités annexes 
s’il n’y a pas cotisation sociale sur ces activités.  

5.8 Porter une attention particulière aux structures d’enseignement de droit privé, dont le développement a été assez 
anarchique ces dernières années, pour une amélioration des conditions d’emploi et de travail. Particulièrement, 
nous devons lutter contre la gangrène de l’emploi sous statut d’auto-entrepreneur, pour l’application stricte de la 
loi et de la jurisprudence sur le salariat. Nous mènerons la bataille pour voir la CCN ECLAT appliquée partout où elle 
le doit tout en nous mobilisant pour améliorer les conditions faites aux artistes enseignant.es dans cette branche. 

5.9 Dans cet esprit, construire un socle commun de garanties collectives sur 3 thématiques : 
5.9.1 Égalité professionnelle, prévention et lutte contre les harcèlements et violences sexistes et sexuelles. 
5.9.2 Inscrire nos activités professionnelles dans la transition écologique. 
5.9.3 Démocratie sociale et syndicale avec la prise en compte du vote et de l’éligibilité des salarié·es intermittent·es. 

Ce serait donc l’acquisition d’un droit syndical pour toutes et tous quelle que soit la nature du contrat de 
travail.  

5.9.4 Œuvrer avec la Fédération et la confédération à construire des CHSCTE interentreprises pour gagner la 
continuité et la transférabilité des droits et de la démocratie sociale. 

5.10 Défendre fermement l’idée d’un service public de l’Éducation Artistique et Culturelle plutôt que le recours à des 
structures privées dont les financements sont par définition aléatoires et les objectifs pas nécessairement 
pédagogiques ni éducatifs (plutôt liés à l’image de marque qu’ils souhaitent se créer). 

5.11 Agir pour une meilleure application de l'article 32 de la Loi Création, Architecture et patrimoine (LCAP). 
 
6 L’accès à la formation initiale et professionnelle 

6.1 La refondation du financement de la formation professionnelle. 
6.2 Le financement des centres de formation professionnelle d’artistes.  
6.3 Des possibilités de prise en charge hors CPF (Compte Personnel de Formation) de formations courtes, essentielles 

mais ne répondant pas aux impératifs de certification ou de qualification imposées par et avant la réforme «Liberté 
de Choisir son Avenir Professionnel» (LCAP). 

6.4 Un financement pérenne et conséquent des formations à l’enseignement. Un accès de plein droit à une offre de 
formation adaptée, proposée par le Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), pour les 
enseignant·es artistiques de la fonction publique territoriale et les interprètes. 

6.5 L'accès au Certificat d’Aptitude (CA) par la voie de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) de manière plus 
large qu'actuellement. 

6.6 Préserver et développer les établissements d'enseignement supérieur de la musique proposant les cursus 
conduisant au Diplôme d'Etat (DE).  
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6.7 Exiger le développement de doubles cursus DE/DUMI, sur 1500h de formation minimum, proposés conjointement 
par les CEFEDEM/Pôles Sup etc. et les CFMI, partout sur le territoire et dans toutes les disciplines instrumentales 
et vocales ainsi qu'une organisation effective des dispositifs de validation des acquis de l'expérience (VAE) pour 
détenir le DUMI. 

6.8 Elaborer un équivalent de l'examen d'aptitude technique (EAT) existant pour la danse, à destination des artistes de 
scène non titulaires du DE, du DUMI ou du CA et visant à garantir qu'ils sont conscients des enjeux pédagogiques 
élémentaires, notamment ceux relatifs à la santé et la sécurité des élèves qu'ils ont en charge. 

 
 
7 La lutte pour l’Égalité 

7.1 Valoriser et mettre en lumière le travail exécuté par des femmes, ainsi que par des personnes issues de «minorités» 
quel que soit leur poste. Favoriser leur accès à des postes à responsabilité en mettant en valeur les exemples à la 
direction de d’établissement artistiques, directions artistiques de compagnie, directions de chœur et/ou d’orchestre, 
pour ainsi créer des modèles, des références dans l’esprit des jeunes notamment.  

7.2 Organiser l’accueil des publics porteurs de handicaps au sein des établissements d’enseignement artistique 
spécialisé. Cela passera par la formation des enseignant·es artistiques volontaires et par le financement des heures 
de cours correspondant à ce nouveau public sans oublier le financement des aménagements matériels nécessaires.  

7.3 Promouvoir la création de référent·es égalité, handicap et VHSS formé.es et indépendant.es de leur hiérarchie au 
sein des établissements d’enseignement artistique, à destination des salarié·es, des agent·es et des élèves.  

7.4 Demander un plan pour former massivement les artistes de la musique aux VHSS. 
7.5 Inciter les employeurs à salarier des hommes et des femmes dans des proportions équilibrées, avec des 

responsabilités similaires, et des rémunérations équivalentes grâce entre autres à la mise en place de bonifications 
des aides. 

7.6 Obtenir des statistiques genrées sur nos métiers d’interprètes, d’enseignant·es ou de musicien·nes intervenant·es 
des organisations d’employeurs, de l’État en ce qui concerne la fonction publique, des caisses sociales, des 
organismes de gestion collective, des ministères nous concernant, du CNM…  

7.7 Former les référent·es harcèlement des Comités Social et Économique (CSE). Donner des outils à nos syndicats pour 
traiter les dossiers de Violences et Harcèlement Sexistes et Sexuels (VHSS). 

7.8 Pour lutter contre l’impunité, adopter dans les branches professionnelles des accords de lutte contre les VHSS qui 
garantissent l’ouverture d’enquêtes après des signalements.  

7.9 Lutter contre les stéréotypes de genre dès l'inscription des enfants au sein d'un établissement d'enseignement 
artistique.  

7.10 Lutter contre le sexisme, les harcèlements ainsi que les violences sexuelles et éducatives à tous les niveaux, dans 
les conservatoires et écoles où les enfants apprennent la musique, dans les lieux qui accueillent du public et dans 
les structures qui emploient des artistes professionnel·les. 

7.11 Tendre vers la parité hommes/femmes au sein des jurys. 
7.12 La lutte contre la racisation, le rejet de l’autre : accueillir au sein du SNAM-Cgt et de ses syndicats des musicien·nes 

issu·es de toute les régions du monde, en lien, tout d’abord avec les syndicats de la FIM (Afrique, Amérique latine 
et centrale, Asie...). Renforcer notre travail avec Zone Franche au sein du comité visas. 

 
 
8 Le partage de la valeur 

8.1 Adoption dans toutes les branches d’accords encadrant nos rémunérations pour les enregistrements de nos 
prestations sur scène ou en studio. 
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8.2 Conjugaison de rémunérations forfaitaires perçues au moment de l’enregistrement au titre des différentes 
autorisations avec des rémunérations appropriées proportionnelles, notamment aux recettes d’exploitation, 
perçues durant toute la période de protection des œuvres. 

8.3 Adoption dans toutes les branches du secteur marchand de stipulations permettant aux artistes d’être intéressé·es 
aux bénéfices des entreprises. Au besoin nous revendiquerons auprès des pouvoirs publics des adaptations de la 
loi pour permettre aux intermittent·es qui sont hors des entreprises de percevoir des sommes au titre de la 
participation aux bénéfices. 

8.4 Définir pour les artistes musicien·nes non-principaux·ales des rémunérations pour le droit d’autoriser et des 
rémunérations complémentaires proportionnelles aux recettes d’exploitation du streaming.  

8.5 Parvenir à la gestion collective par un organisme gouverné par les représentant·es des artistes interprètes pour 
toutes les rémunérations proportionnelles aux recettes d’exploitations instituées par la convention collective 
nationale de l’édition phonographique. 

8.6 Améliorer nos relations avec les organisations syndicales d’auteur et celles avec les Organismes de Gestion 
Collective (OGC) des droits d’auteur et des droits voisins pour qu’elles soient plus régulières et aboutissent à des 
coopérations efficaces, notamment sur le terrain international (SACEM, SPEDIDAM, ADAMI, SACD, SCAM…). 

8.7 La Garantie de Rémunération Minimale prévue au code de la propriété intellectuelle doit permettre d’associer 
justement les artistes interprètes à l’exploitation en ligne de leurs enregistrements. Cette garantie, nécessairement 
proportionnelle, doit exister pour toutes les catégories d’artistes musicien·nes. 

8.8 Adoption d’une taxe GAFAM – fournisseurs d’accès et de contenus. 
8.9 Lutter pour le respect du droit d’auteur et des droits voisins par les systèmes d’IA :  

- Garantir l'effectivité du droit d’opposition à la fouille de données dont les artistes interprètes sont titulaires ; 
- Garantir la transparence sur les prestations des artistes interprètes utilisées pour entraîner les systèmes d’IA ; 
- Créer un mécanisme de rémunération des artistes interprètes assurant un juste partage de la valeur dans 
l’hypothèse de licences d’utilisation de leurs prestations pour l’entraînement des systèmes d’IA ; 
- Respect des droits de la personnalité ; 
- Respect du RGPD. 

 
9 Le syndicalisme 

9.1 Proposer une offre de formation riche et régulière pour les militant·es du SNAM, qui ne devra pas négliger la 
formation syndicale initiale. 

9.2 Inventer de nouveaux droits là où il en manque, et faire appliquer ceux qui existent déjà, dans les ensembles et 
dans toutes les entreprises où les salarié·es sont exclu·es ou privé·es du droit à la représentation du personnel. 

9.3 Le déploiement de l’équipe de direction du SNAM, qu’il s’agisse du Bureau exécutif ou des militant·es des branches 
devra permettre de voir le SNAM siéger partout où ses intérêts sont en jeu, que ce soit face aux pouvoirs publics, 
au patronat, au sein des organismes divers ou au sein des instances de la CGT. 

9.4 Les branches d’activité ont vocation à entretenir une activité régulière qui fasse le lien d’une part avec le plus grand 
nombre de militant·es de nos syndicats locaux et d’autre part avec la direction du SNAM. Cette régularité est un de 
nos objectifs majeurs. Le SNAM veillera à ce que chacune des branches soit également soutenue et représentée, 
dans ses intérêts légitimes et revendications. 

9.5 Les membres de l’équipe permanente veillent à informer régulièrement les membres de la direction collective du 
SNAM et les militant·es des syndicats de tous les dossiers importants en cours. 

9.6 Les liens entre l’équipe permanente du SNAM et les membres du Bureau Exécutif doivent être réguliers, notamment 
afin de mettre l’ensemble des camarades en mesure d’affronter les débats à mener et les décisions à trancher.  

9.7 Le Secrétariat du SNAM se réunit au moins une fois par quinzaine sauf situation exceptionnelle. Les membres du 
Bureau Exécutif sont informés très régulièrement des débats qui traversent le Secrétariat.  
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9.8 Les militant·es du SNAM et de ses syndicats ont vocation à s’engager dans la FNSAC et dans toute la CGT pour y 
faire vivre nos revendications et renforcer les luttes au niveau professionnel comme interprofessionnel. 

9.9 Veiller à respecter les préconisations de l’audit du SNAM sur les rapports Femmes-Hommes, former les militant·es 
du SNAM-CGT pour éradiquer les comportements marqués par le patriarcat. Parallèlement, viser la parité dans la 
délégation des responsabilités en interne et en externe. 

9.10 L’organisation interne du SNAM doit évoluer pour une meilleure inclusion de l’ensemble de ses militant·es, une plus 
grande participation de chacun·e d’entre·elleux, une plus grande fluidité de la circulation de l’information et une 
prise de décision plus horizontale, tant par souci d’efficacité syndicale et de démocratie sociale que pour le bien 
être des personnes qui militent au sein du SNAM. 

9.11 Le syndicalisme en général et le SNAM-CGT en particulier doivent se vivre comme un laboratoire de la société juste 
et égalitaire qu’ils prétendent mettre en place. À ce titre les Personnes militantes, dirigeantes et salariées du SNAM-
CGT ne doivent tolérer aucune sorte de discrimination ni parmi elles ni dans les enceintes syndicales où elles 
déploient leur activité. Tout en sachant que la société comme la profession sont le cadre de rapports de domination 
qui nourrissent des pratiques d’exclusions, elles devront au contraire veiller à ce que les personnes qui en sont les 
victimes trouvent au SNAM un environnement sain. L’aménagement des conditions de la prise de parole et de la 
participation aux prises de décisions fera l’objet d’une vigilance particulière à cet égard. 

 
10 Le lien à la profession 

10.1 Le maintien et le développement des élections pour les Très Petites Entreprises (TPE). L’État doit donner tous les 
moyens pour la réussite de ces élections, et aucun·e musicien·ne ne doit être exclu·e des listes électorales.  Elles 
doivent être établies à partir de l’ensemble des salarié·es travaillant l’année précédant la constitution des listes. 

10.2 Un plan d’Éducation Populaire, organisé par l’État, pour former l’ensemble des salarié·es à la démocratie sociale et 
les inciter à y prendre part. Pour les futur·es professionnel·les, ce rôle doit être joué par les formations 
professionnalisantes. 

10.3 La solidarité internationale est une motivation forte de notre engagement dans la FIM.  
10.4 Organiser des interventions à destination des élèves des établissements à vocation professionnalisante pour 

informer les futur es artistes de la musique, y compris enseignant es, de leurs droits et du cadre de leur travail. 
10.5 Organiser des campagnes d’information sur le droit du travail à destination des artistes de la musique amateur·es, 

des organisateurs occasionnels et de leurs organisations professionnelles. 
 
11 La diversité culturelle 

11.1 La limitation par la loi de la taille, des parts de marché et de l’influence des plus grandes entreprises des médias, 
du divertissement et du spectacle vivant et enregistré. 

11.2 L’attribution des aides du CNM aux entreprises dont le chiffre d’affaires ou les bénéfices ne permettent 
effectivement pas d’investir sur leurs fonds propres. 

11.3 Que les esthétiques dont l’économie est plus fragile puissent bénéficier d’aides spécifiques au sein du CNM.  
11.4 L’attribution d’aides à l’emploi d’artistes à toutes les productions de spectacles vivants ou enregistrés sur la base 

du nombre d’artistes employés.  
11.5 La mise en place de COmités RÉgionaux des Professions du Spectacle (COREPS) fonctionnels, dans toutes les régions 

administratives où ce n'est pas encore le cas. 
 
12 Des droits sociaux 

12.1 Un régime d’assurance chômage, géré par les organisations syndicales, protecteur pour tou·tes les travailleur·euses, 
qui assure une continuité de revenus entre deux emplois et prenne en compte toutes les difficultés que peuvent 



p.20snam.infos n° 94 - 2ème trimestre 2025 - Congrès du Snam Cgt

connaître nos carrières. 
12.2 Par la mise en œuvre de «fonds mutualisés employeur», doter les allocations chômage des cotisations sociales, le 

salaire socialisé et donc la continuité des droits sociaux hors de l’entreprise. C’est le premier pas vers la Sécurité 
Sociale professionnelle revendiquée par la CGT. 

12.3 La prise en compte de l'accord unanime du 27 octobre 2023, et notamment : 
12.3.1 La prise en compte des heures de congés spectacles, de maladie et de paternité y compris en dehors d’un 

contrat de travail pour le calcul des droits à l’assurance chômage.  
12.3.2 Une meilleure articulation des régimes d’assurance chômage, notamment pour prendre en compte les 

artistes interprètes qui enseignent. Les démissions d’emplois à temps partiel ne doivent pas générer de 
blocages pour l’ouverture de droits au chômage, tout comme les périodes de disponibilité ou de congés sans 
solde. 

12.3.3 La fin de l’obligation d’épuiser ses droits au chômage avant d’en ouvrir de nouveaux et la possibilité de 
prioriser le meilleur régime, au choix du·de la salarié·e. Pouvoir bénéficier du droit d’option sans condition 
restrictive (notamment concernant le niveau d’allocation initial ou le «capital» théorique restant à percevoir). 

12.4 Une fluidification des échanges avec les caisses d’assurance maladie pour un traitement efficace et conforme à la 
loi des arrêts de travail. 

12.5 Dans le cadre des orientations confédérales pour la retraite à 60 ans, obtenir un calcul des pensions qui prenne en 
compte les périodes de chômage indemnisées pour le régime de base de la Sécurité Sociale, pour mettre fin aux 
retraites de misère perçues par un grand nombre de salarié·es intermittent·es du spectacle. 

 
 
13 La protection de l’environnement et la lutte contre le changement climatique 

13.1 Le soutien et le développement massif des politiques publiques culturelles au titre de leurs plus-values sociales 
et de leur soutenabilité environnementale, passant notamment par le fléchage d'une partie des subventions vers 
des projets et artistes locaux et par une organisation raisonnée des tournées. Le développement des spectacles 
en très grande jauge (stades, arenas, festivals...) doit être régulé par les pouvoirs publics.   

13.2 Les budgets nécessaires aux mutations des pratiques des professionnel·les de la musique en vue de la réduction 
de leur impact écologique.  

13.3 La densification du maillage territorial des établissements publics de la musique (orchestres permanents, scènes 
lyriques, salles de spectacles, établissements d’enseignement artistique…).  

13.4 L’obligation pour la SNCF d’accepter les instruments de musique sans supplément. 
 
 
14 L’international 

14.1 Une coordination de l’application aux artistes interprètes de la Directive «DAMUN» dans toute l’Union Européenne. 
14.2 L’institution d’une présomption de contrat de travail au sein de l’UE pour tous les travailleur·euses en position de 

faux·sses indépendant·es. 
14.3 L’intégration au plus haut niveau de la gouvernance de la FIM de camarades issu·es de tous les continents. 
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La région Pays de la Loire abandonne les bars en quittant le 
Gip Cafés Cultures en 2026 
La région Pays de la Loire avait annoncé 82 millions d'euros de coupes budgétaires sur le budget 2025. 
Cette politique destructrice du secteur culturel continue en 2026. En e昀et, la région Pays de la Loire 
va quitter le Gip Cafés Cultures en 2026 en ne reconduisant pas son enveloppe de 100 000 euros. Ces 
100 000 euros paraissent pourtant une goutte d'eau à l'échelle d'une région, et leur suppression 
participe à la disparition de la culture sur ce territoire. C'est un choix politique qui veut se faire passer 
pour un choix économique.  

Cette région, qui avait accueilli la phase d'expérimentation de ce dispositif d'aide à l'emploi direct 
dans les Hôtels Cafés Restaurants (HCR), est l'une des 3 collectivités adhérentes lors de son 
lancement national, en 2015. Elle était donc particulièrement impliquée dans sa création et peut en 
être 昀ère : aujourd'hui, ce sont près de 90 collectivités territoriales qui contribuent à l'expansion du 
GIP Cafés-Cultures, convaincues de sa pertinence. Quel autre dispositif peut se prévaloir d'une telle 
réussite ? 

Le départ annoncé de la région Pays de la Loire du GIP est donc un reniement politique et symbolique 
majeur. Il faut rajouter à cela le déni du ministère de la culture sur les coupes de toutes les collectivités 
territoriales. C'est aussi une o昀re culturelle de proximité qui disparaît à destination d'un public qui n'a 
pas toujours accès à des salles de spectacle par éloignement géographique ou par habitude 
culturelle.  

L'enveloppe peut paraître modeste, mais en 2024 elle a permis à 1562 salarié·es de travailler dans 924 
spectacles qui se sont produits dans 155 lieux. En 10 ans la région a soutenu près de 500 HCR ET 24 
617 cachets. La Région est la seule collectivité 昀nanceuse pour 60% des HCR béné昀ciaires dans ce 
territoire. L'impact de cette décision sur les Hôtels Cafés Restaurants et l'emploi artistique est 
catastrophique. Les musiciens et musiciennes seront les plus touché·es, nous savons que les fonds 
sont utilisés en très grande partie pour la di昀usion de concerts dans les bars.  

Les collectivités adhérentes dans les Pays de la Loire vont devoir assumer seules le 昀nancement du 
dispositif sur leurs territoires. La diminution du montant de l'enveloppe de l'aide signi昀e une 
diminution de la part du fonpeps et un impact très important sur l'emploi qui va mettre en danger 
beaucoup d'artistes et de technicien·nes. C'est tout le secteur musical ligérien qui est en deuil !  

La région Pays de la Loire doit revenir sur sa décision. Elle va mettre en cause 10 ans de travail pour 
développer l'utilisation de ce dispositif sur ce territoire qui était devenu un exemple. C'est aussi tout 
le secteur occasionnel qui doit se mobiliser. Le Gip Cafés Cultures est l’outil majeur de politique 
culturelle à l'intention du secteur occasionnel.                                                            

 Paris, le 3 juin 2025 
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Le service public fait l'objet de multiples injonctions contradictoires : juge indispensable, personne ne souhaite 
le financer ; universel, il devrait également s'adapter a chacun·e ; l'héroïsation des fonctionnaires en temps 
de pandémie ou de crise n'a d'égale que le mépris de leur statut le reste du temps ; noble sur le papier, il est 
avili par une mise en œuvre réduite a l'essentiel en raison du manque de moyens accordés. Quand il est 
délégué au secteur associatif ou privé, ce n'est guère mieux : le soutien financier des différentes strates de 
la puissance publique est rarement a la hauteur. Fonder ces entreprises ou associations sur les valeurs 
capitalistes et la recherche du profit au lieu de viser l'intérêt général est malheureusement monnaie courante. 
De leur côté, les salarie·es sont confrontés comme les agents publics a la précarité et aux bas salaires. Ils 
manquent de reconnaissance et de moyens pour mener a bien leurs missions. 
 
Parmi l'ensemble des services publics, celui de la culture nécessite d'être défendu encore davantage. Ce serait un secteur 
non-essentiel et qui ne créerait pas de valeur. Pire : il serait l'un des puits sans fond de la dépense publique. Nous savons 
qu'il en est autrement. Que l'accès au spectacle vivant et enregistre, aux œuvres - qu'il s'agisse du répertoire ou de la 
création contemporaine, dans toutes les esthétiques - ainsi qu'aux enseignements et pratiques artistiques est 
indispensable. Que ce même accès : pourtant consacre 
 
- par la loi LCAP de 2016 pour laquelle le SNAM et la fédération du spectacle CGT revendiquent toujours une loi d’orientation 
pour donner les moyens au service public des arts et de la culture ; 
- par la notion de droits culturels issue de la déclaration de Fribourg dont de nombreux points sont discutables ou 
contestables, telle leur inscription dans la déclaration universelle des droits de l'Homme. 
 
ne peut être garanti par la seule loi du marché. L'Etat et les collectivités territoriales interviennent de longue date en la 
matière et il y aurait beaucoup a dire sur les lacunes ou les désengagements dont souffrent comme d'autres ce service 
public. Les conservatoires, souvent décrits comme vieillots et dépassés sont en réalité le lieu d'innovations artistiques ou 
pédagogiques méconnues que la population plébiscite si bien que les usagers sont parfois tirés au sort pour en bénéficier. 
Au contraire, l'Education Artistique et Culturelle est présentée comme le remède a toutes les fractures de la société a l'instar 
du très médiatique programme DEMOS. 
 
Pourtant, en fin de compte, une minorité d'enfants scolarisés bénéficie d'une expérience de la pratique musicale. Pour 
rappel le SNAM CGT se prononce, depuis de nombreuses années, pour inclure dans l’emploi du temps de tous les enfants 
scolarisés en élémentaire un temps hebdomadaire de pratique musicale (à l’image de ce dont bénéficient par exemple 
les enfants scolarisés à Paris). 
 
La tendance est claire. Les politiques d'austérité se succédant, le service public de l'enseignement des arts, qu'il soit initial 
ou supérieur, qu'il soit assure par les collectivités locales et les établissements publics ou par le biais d'associations, va de 
régressions en perte d'attractivité. L'état du secteur nuit a la fois aux salarie·es, aux agent·es et aux usager·es. Les premier·es 
cumulent précarité (CDD, souvent abusifs, dans le public), pauvreté (niveaux de rémunération proches du SMIC) et manque 
de reconnaissance (se traduisant par de la souffrance au travail et des reconversions professionnelles). Les second·es 
peinent a trouver un moyen d'apprendre l'art proche de leur domicile, a un tarif acceptable et dans un cadre éducatif 
ambitieux.  
 
La mobilisation des professionnel·les du secteur se construit, avec la séquence de mars 2024 et l’organisation des Etats 
généraux de l'enseignement et de l'éducation artistiques en décembre dernier par exemple. Nous devons continuer de lutter 
contre la précarité, la faiblesse des rémunérations et contribuer a obtenir : 
- le passage en catégorie A  de  tous· tes  les enseignant·es du public (en le corrélant a la problématique des concours 
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d'accès a la FPT) ; 
- la qualification de professeur pour tous·tes les enseignant·es du secteur associatif ; 
- la création d'une instance nationale de dialogue social, sur le modèle du CNPS. 
 
Il sera important aussi de développer et resserrer les liens avec les autres syndicats et fédérations de la CGT couvrant les 
mêmes champs : la FDSP pour l'enseignement public initial, la CGT culture pour l'enseignement supérieur ainsi que la FERC 
et l'USPAOC pour l'associatif. 
 
Un groupe de travail permanent sur l'EAC pourra creuser et porter les axes revendicatifs élaborés en 2024. L'un des enjeux 
principaux est la reconnaissance des salarie·es et des agents qui animent des dispositifs d'EAC - de la simple prise de 
parole autour du travail artistique a l'atelier de création participative - par l'encadrement de leurs conditions d'emploi et 
de travail. 
 
Enfin, et ce n'est pas rien, a ce jour il n'existe aucune politique nationale concertée de lutte contre les violences sexistes, 
sexuelles ou pédagogiques au sein de ces établissements. C'est pourtant a ce niveau que se perpétuent les stéréotypes 
de genre, l'idée qu'être artiste c'est se soumettre et que les abus sexuels sont des conditions nécessaires a l'accès a 
l'excellence. Ce sujet a toute sa place dans notre action syndicale et doit être une priorité. 
 
L'enjeu est de mener la bataille des idées et de la gagner, de lutter contre celles et ceux qui aiment penser et laisser croire 
que notre secteur promeut un art dominant et excluant par nature, ou règne un entre-soi et une production de contenus 
- qu'il s'agisse de spectacles, de productions audiovisuelles ou de pédagogies - qui n'intéresse personne d'autre que celles 
et ceux qui en sont les auteurs. 
 
L’offre musicale proposée par les maisons d’opéras et orchestres se doit, dans le respect fondamental de ce que représente 
le service public, d’être la même en quantité et en qualité pour toutes et tous. Il ne peut y avoir une offre a deux vitesses 
– plus importante dans les plus grandes villes et démesurément moindre dans les autres – ou a deux niveaux - grandes 
formations symphoniques, opéras grandes formes, grands solistes pour le public dits d’habitue·es ; et formes 
intermédiaires, petits effectifs et opéras petites formes pour les autres, catalogues comme nouveaux publics. L'ensemble 
des citoyen·nes, quels que soient leur catégorie socio-professionnelle, lieu d’habitation, age, origine ou sexe, doivent être 
traités avec la même considération, le même investissement en ressources (humaines et économiques). 
La politique culturelle déployée a partir des années 60 par le plan Landowski, garantissant un maillage (presque) complet 
de structures employant des artistes musicien·nes permanent·es sur l’ensemble du territoire français, est celle a maintenir 
et développer car elle seule permettra de répondre pleinement a cette mission de service public culturel. 
Rappelons l’engagement de l’Etat lui-même de «favoriser l’accès de tous aux œuvres de l’art». Ainsi, le modèle de la 
permanence des artistes musicien·nes permet de proposer un nombre suffisant de levers de rideaux par production, 
élargissant considérablement les publics touchés avec un véritable accès aux œuvres. Il est également le moyen 
d’atteindre l’excellence artistique nécessaire a l’exécution de l’ensemble des œuvres du répertoire abordées par les 
orchestres symphoniques et lyriques, notamment avec des recrutements justes et impartiaux, la plupart des concours 
d’orchestre ayant lieu derrière paravent. La permanence de l’emploi est donc indissociable et incontournable pour une 
politique de service public efficiente, de qualité, et tournée vers l’ensemble des publics. 
 
La programmation liée a l'Action Culturelle ne déroge pas a ce principe d’égalité de traitement. Elle doit s’articuler, dans 
nos structures symphoniques et lyriques, autour de l’orchestre et du chœur comme ressources principales, et ne pas 
oublier que l’objectif a terme est d’immerger les nouvelles générations et les nouveaux publics dans le répertoire 
symphonique et lyrique. 
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Nos structures, dont les subventions ont stagné pour certaines depuis plusieurs décennies, ont besoin d’un refinancement 
afin de : 
 
- recruter des musicien·nes permanent·es sur tous les postes laissés vacants ou gelés ; 
- créer des orchestres permanents (CDI a temps complet) dans les régions qui n’en sont toujours pas dotées ; 
- proposer une offre riche (grands effectifs, opéras grande forme, grands ballets), variée et la plus équilibrée possible sur 
l’ensemble du pays, afin de garantir une égalité d’accès a la culture symphonique et lyrique a tous nos concitoyens ; 
- rallonger les séries (plus de levers de rideau par programme) afin d’élargir le public touche (notamment les publics 
éloignés, ou encore les publics empêchés) ; 
- réévaluer les salaires pour compenser enfin la perte considérable de pouvoir d’achat des artistes musicien·nes 
permanents sur ces quinze dernières années ; 
- rénover ou mettre a niveau des équipements parfois vieillissants, aménager/construire des lieux ressources, dédies à 
l’interprétation des œuvres musicales. 
 
Ce n’est qu’à ces conditions que nous serons en réelle capacité d’assumer efficacement et décemment nos missions de 
service public de la culture. 
Quant aux musicien·nes intermittent·es du spectacle, ils et elles répondront présents pour que le service public de la culture 
soit complet. 
Complet dans un sens géographique : un maillage fin du territoire est nécessaire pour que ce service public soit accessible 
a toutes et tous, dans les grandes villes comme dans la ruralité. Un vrai service public de la culture exige que ça joue tout, 
partout, tout le temps.» Donnons-nous comme objectif que chaque personne vivant en France ait l'habitude de voir des 
musicien·nes exercer leur métier sans intermédiaire numérique, et qu'assister a un concert devienne une occurrence 
agréable, commune et accessible. 
Pour cela, l'offre de concerts devra être décuplée. Les théâtres de ville et les centres culturels pourraient participer a ceci, 
moyennant un programme de soutien financier qui pourrait être géré par le Centre National de la Musique. 
Cependant, ce n'est pas suffisant. Devant l'impossibilité de construire des salles de concert dans chacune des 34 871 
communes françaises, nous devons également utiliser tous les lieux de diffusion dits «occasionnels» comme les cafes-
hotels-restaurants, lieux associatifs et de proximité qui peuvent accueillir des concerts. Pour ce faire, les aides a l'emploi 
d'artistes comme le GIP Cafes Cultures et le FONPEPS doivent changer de dimension. 
Les comités des fêtes ont également un rôle a jouer pour augmenter l'accessibilité du service public de la culture. Notre 
proximité avec la FNCOF doit persister et nous pourrions encourager la tendance des comités des fêtes a programmer 
davantage de concerts, en plus des festivités populaires. 
 
A l'heure de la lutte contre le changement climatique, tout cela doit se faire en limitant l'empreinte carbone au maximum. 
Nous savons déjà que les déplacements du public en génèrent bien davantage que ceux des musicien·nes. La conséquence 
en est qu'il faut limiter les événements gigantesques qui drainent des centaines de milliers de spectateur·ices pour les 
remplacer par des nuées de petits concerts, ayant lieu partout sur le territoire. 
Complet dans la diversité des esthétiques : pour qu'une véritable démocratie culturelle puisse émerger, toutes les 
esthétiques musicales, des plus classiques aux plus expérimentales, des plus populaires aux plus confidentielles, doivent 
être visibles et écoutables par l'intégralité de la population. 
 
Mais nombre de projets artistiques (notamment dans le champ des musiques actuelles, mais pas seulement) sont 
insuffisamment rentables pour les producteurs dans le secteur marchand. Il en résulte qu'une pléthore d'artistes de la 
musique ne sont pas produit·es, et doivent affronter seul·es le champ de la diffusion occasionnelle, devenant au passage 
des proies faciles pour des pseudo- producteurs qui ne sont que des officines prédatrices, et victimes de travail illégal. 
Il est donc nécessaire de créer et financer des structures régionales de production pour les projets d’artistes de la musique. 
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L'accès a ces structures doit être possible pour tou·tes les artistes de la musique, et parmi leurs missions de service public 
devront figurer une diffusion territoriale intégrale de toutes les esthétiques. 
Complet dans la transmission : Les musicien·nes intermittent·es constituent un relais puissant pour l’Education Artistique 
et Culturelle sur les territoires a mettre en lien avec les acteurs culturels (associations d'éducation populaire, collectivités 
territoriales et leurs équipements culturels (médiathèques, pôles culturels) pour toucher tous les publics (jeune public, 
publics empêchés). 
 
Ainsi par leur mobilité géographique, la diversité des esthétiques qu'ils travaillent, et les opportunités de transmission 
artistiques et culturelle qu'ils et elles portent, les musicien·nes intermittent·es parachèvent un schéma de service public 
de la culture ambitieux et nécessaire pour consolider un modèle démocratique que de progrès. 
Nous devons exiger une réaffirmation politique forte du service public de la culture, dans toutes ses composantes : 
enseignement, création, production, diffusion, médiation, transmission. Un service public réellement au service de toutes 
et tous, structure, nuance, pense pour répondre a l’exigence démocratique d’égalité d’accès, de reconnaissance des 
diversités culturelles et de valorisation de l’ensemble des esthétiques musicales. Un service public ambitieux, condition 
indispensable pour garantir a chacun·e le droit d’éprouver, de pratiquer, de créer et de partager la culture. 
Cela suppose de lutter sans relâche contre la précarité des professionnel·les, d’obtenir des moyens a la hauteur des 
missions, de construire une réelle démocratie culturelle, et de faire des droits culturels une réalité vivante et partagée, 
non une simple caution politique. Face aux logiques de rentabilité capitaliste et de segmentation des publics, nous portons 
haut l'ambition d’un service public de la culture complet, cohérent, émancipateur, conscient des impératifs climatiques, 
ancre dans les territoires et construit avec celles et ceux qui le font vivre au quotidien, ainsi que ses usager·eres. 
Aujourd’hui il parait possible de tirer de ce concept de droits culturels - démocratie culturelle - une ambition pour les arts 
ainsi que les pratiques artistiques en général et son service public en particulier. 
 
 
En cohérence avec les valeurs portées par la CGT, notamment celles visant l'émancipation des travailleuses et des 
travailleurs, nous pourrions revendiquer une définition des droits culturels comprenant : 
 
P    la généralisation de l'expérience démocratique, a commencer par une démocratie culturelle : affirmer que chacune 

et chacun a le droit de faire vivre sa culture, au sein de laquelle peut se trouver une pratique artistique de quelque 
nature que ce soit ; que l'accès a cette pratique dans de bonnes conditions doit être garantie par la puissance publique, 
a tous les âges de la vie, en tout lieu ; 

P la reconnaissance de l'importance de l'éducation populaire et de sa visée émancipatrice ; 

P le financement de chaque pratique artistique pour ce qu'elle est (accès aux œuvres, interprétation du répertoire, 
création, diffusion, enseignement spécialisé, médiation culturelle et EAC, pratiques professionnelles, pratiques 
amateurs) en créant des ponts entre elles plutôt que de les opposer ; 

P une démocratie dans nos orchestres, nos maisons d'opéra, nos conservatoires, nos écoles de musique et de danse, 
nos assos, nos entreprises et une action syndicale portant non seulement sur les questions admises (rémunération, 
lutte contre la précarité, conditions d'exercice, égalité femmes/hommes, etc.) mais qui investisse également le 
contenu du travail c'est-a-dire qui implique  les agents et les salariés dans l'élaboration - par exemple - de leurs 
missions pédagogiques, de leurs saisons artistiques, des contenus de toute sorte qu'ils produisent. Le rapport au 
travail étant lui aussi un fait culturel, affirmer que chaque agent et salarie puisse se saisir de son outil de travail et 
pas seulement s'y soumettre constitue, en soi, une mise en œuvre des droits culturels. 

 

turels



p.26snam.infos n° 94 - 2ème trimestre 2025 - Congrès du Snam Cgt

Ces derniers mois ont mis en lumière de très nombreuses situations de violence dans le secteur mu-
sical. Les violences sont diverses : agressions sexuelles, viols, harcèlement moral et/ou sexuel. Elles 
touchent tous les musiciens et musiciennes quels que soient leur esthétique musicale, leur type d’em-
ployeur ou encore le type d’endroit ou iels pratiquent leurs métiers. L’impunité reste présente dans la 
majorité des cas malgré les témoignages et l’après metoo. Il est urgent de considérer cette question 
dans sa globalité et de comprendre les mécanismes d’emprise, les comportements dominants ou en-
core les situations à risques à l'origine de toutes ces violences. 
 
Les conséquences sont gravissimes pour les femmes et les hommes qui en sont victimes.  
En première ligne, on y retrouve toujours une dégradation de la santé mentale accompagnée d'un fort impact sur 
l’évolution de carrière des artistes interprètes ou enseignants et sur leurs conditions de travail. Autant de raisons qui 
devraient inciter un syndicat d’artiste à analyser ces situations, réfléchir à des dispositifs de prévention, avoir un regard 
critique afin d’améliorer ce qui existe et enfin innover face aux spécificités de nos métiers. 
 
La formation d’un musicien.ne commence dès l’enfance. Les conservatoires et les écoles de musique sont les endroits 
ou débutent la normalisation de comportements inadaptés pouvant aller jusqu’à engendrer des violences morales, 
psychologiques, physiques ou sexuelles. En effet, le face à face pédagogique permet des comportements inadaptés, avec 
les enfants en particulier, qui n'ont aucun moyen d'échapper à leur agresseur. Sans mesures concrètes, devrait-on en 
arriver à bannir les cours individuels ? Les relations d’autorité et de pouvoir sont potentiellement propices à générer un 
phénomène d’emprise qui est à la fois un système et une relation, très fréquent chez les mineurs et jeunes étudiant(e)s.  
 
Les particularités du milieu musical créent un terrain fertile pour les violences.  
La précarité des musiciens et musiciennes est une norme à la vue de l'extrême précarité des intermittents et des 56% de 
contractuels enseignants artistiques dans la fonction publique territoriale. Les plaintes sont rares malheureusement ! 
C'est le même enseignant-abuseur qui devient le chef-abuseur de l'orchestre ou encore le formateur-abuseur d'un stage 
qu'on retrouve également dans un jury. Le black listage est très puissant. 
 
Le constat sur les conditions de travail des femmes musiciennes est accablant !  
La non-mixité dans les musiques actuelles reste très présente. Encore aujourd'hui, il y a seulement 10% de musiciennes 
dans le jazz alors qu'en 2023, il n’y avait que 14 % de femmes sur scène dans les 100 plus gros festivals (Source Cnm). Le 
physique des femmes musiciennes reste trop souvent un critère d'emploi toutes esthétiques confondues. Entre les 
instrumentistes qui dépendent de la cooptation masculine pour travailler et les chanteuses qui subissent les 
discriminations physiques et de l’âge, faire une carrière jusqu’à la retraite tient de l’exploit. Les artistes féminines sont 
toujours moins financées, moins programmées et moins primées. La fragilisation des carrières des femmes est due à 
toutes ces inégalités qui engendrent souvent des violences économiques. Les politiques d'égalité sont totalement oubliées 
alors qu'elles sont un outil de prévention majeur contre les VSS.  
 
Les plaintes sont peu nombreuses comparées aux témoignages reçus par le Snam lors des enquêtes de 2017 et 2023. 
L'impunité règne sur la musique. Les raisons pour lesquelles on ne porte pas plainte sont pléthores : peur d'être blacklisté, 
peur du pouvoir de l'agresseur, amnésie traumatique, délais de prescription trop courts... Bien qu'il existe des protocoles 
de signalement, des accords collectifs, des réglementations du droit du travail, des obligations pour l’employeur, de la 
prévention, des actions de sensibilisation, de formation, une cellule d'écoute… Ça continue !  
On peut se poser la question du dysfonctionnement des gardes fou mis en place et la nécessité de les améliorer. Souvent 
il faut les créer car il n'existe encore que très peu de dispositifs contre les violences dans les conservatoires et écoles de 
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lieu de la musique

musique à destination des élèves mineurs et majeurs et du public (Dispositifs qui ont dorénavant un caractère obligatoire, 
confère le Snop 2023). De plus, nous savons à quel point il est délicat d'accueillir la parole des mineurs. Tout est à faire 
sur ce sujet ! 
 
Devant les dégâts catastrophiques sur les victimes qui ont tellement de mal à se réparer, ne serait-ce pas le moment 
d'élaborer des dispositifs de prévention ? La notion de continuum de violence nous montre que les violences morales, 
psychologiques ou économiques sont toujours présentes en amont et en aval des agressions sexuelles et des viols. Une 
agression est en fait l'aboutissement d'une chaîne de violences qui peut commencer simplement par des blagues sexistes 
et autres agissements jugés anecdotiques. Cela montre à quel point nous devons combattre le sexisme et tous types de 
discriminations allant de l'agissement sexiste jusqu'au crime en passant par le délit.  
 
Le sexisme est une manifestation des rapports de force historiquement inégaux entre femmes et hommes conduisant 
à la discrimination et empêchant la pleine émancipation des femmes dans la société. Il est le point de départ des 
féminicides et des violences sexuelles. Il favorise donc à terme l’expression de formes plus graves de violences. Il est 
important d’apprendre à repérer et à réagir aux actes sexistes, y compris des paroles ou attitudes qui paraissent 
inoffensives parce qu’elles sont banalisées. La prévention des risques ne peut se passer d'une fine compréhension de 
l'origine des violences et de l'ensemble des mécanismes qui permettent leur développement. 
 
Nous pensons qu'il faut de manière urgente travailler à créer et améliorer un certain nombre d'outils de prévention et de 
sanction dans tous les lieux qui accueillent des artistes interprètes et enseignants. Cela peut-être un conservatoire, une 
école de musique, un théâtre, un orchestre, une institution musicale, une compagnie... Une plate-forme revendicative 
doit être défendue au niveau des pouvoirs publics et des organisations d’employeurs. Cette plate-forme doit inclure la 
prévention, le traitement des signalements des vss, la formation, la sensibilisation. Les politiques d'égalité doivent être 
inclues dans les actions de prévention. 

 
Nous revendiquons :  
 
P L'amélioration des dispositifs de prévention, de traitement des signalements, d'accueil de la parole dans tous les 

lieux ou les artistes interprètes et enseignants travaillent. Nous devons inclure les témoins et «ceux qui savent» 
dans ces dispositifs. Nous avons besoin de moyens pour la formation des référents sexuels des Cse et Cst. Les 
dispositifs de prévention doivent agir sur les violences en amont des viols et des agressions sexuelles ; 

P Une meilleure prise en charge psychologique des victimes ;  

P Une révision des délais de prescriptions qui sont en général trop faibles. La prescription de 6 ans pour agression 
sexuelle en est le premier exemple ; 

P Ouverture de discussions avec le ministère de la culture, le CNM, les Collectivités Territoriales, les Organismes de 
Gestion Collective et le Gip-Cafés-Cultures sur la modulation des aides en fonction de l’emploi et des rémunérations 
versées aux hommes et aux femmes. Inciter à la féminisation des plateaux ; 

P Un dispositif de signalement pour les élèves mineurs et majeurs dans les conservatoires, les écoles de musique, 
les maîtrises et les stages ; 

P Inciter à des actions de sensibilisation et de formation structurantes pour le milieu de la musique ; 

P Inciter à la féminisation des cadres des structures avec lesquelles nous travaillons. Une programmatrice 
programmera toujours plus de femmes sur les scènes qu'un programmateur.  
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Le droit de grève chez les enseig

En France, la grève est un droit constitution-
nel pour tous les travailleurs et travail-
leuses. C'est un contre-pouvoir à notre 
disposition, qui permet de défendre nos in-
térêts, de manifester notre désaccord. On ne 
peut pas être licencié.e parce qu'on fait 
grève, ni sanctionné.e (sauf si on a commis 
des actes illégaux), ni faire l'objet de me-
sures discriminatoires. C'est le code du tra-
vail et le code général de la fonction publique 
qui déterminent les conditions générales 
d'exercice du droit de grève pour les secteurs 
privé et public. 
 
 
Quand on est enseignant.e artistique, comment 
fait-on pour exercer son droit de grève ? 
 
 
• La Fonction Publique Territoriale 
 
Qu'il soit national ou local, le préavis de grève est 
obligatoire dans le secteur public, excepté dans les 
communes de moins de 10 000 habitants. Il mentionne 
le champ géographique de la grève, l'heure de son 
début, si sa durée est limitée ou non. Il doit être déposé 
5 jours francs avant son déclenchement. Comme le 
précise le dernier alinéa de l'article L. 2512-2 du code du 
travail, l'employeur doit, pendant ce délai, recevoir les 
représentant.es du personnel et ouvrir les négociations. 
 
Dès lors qu'un préavis de grève local ou national est 
déposé, tou.te.s les agent.es d'une même collectivité, 
qu’ils et elles soient titulaires, stagiaires, 
contractuel.les (en CDI ou en CDD), peuvent se mettre 
en grève. Le préavis national couvre l'ensemble des 
agent.es des collectivités locales et de leurs 
établissements. Les employeurs concernés sont censés 
être informés. Il n'est pas obligatoire dans ce cas de 
déposer un préavis local. Par contre, le préavis local est 
nécessaire en cas d'absence de préavis national. Dans 
la Fonction Publique Territoriale, le préavis local doit 
être déposé par les représentants du personnel. 

À retenir : la grève implique un véritable arrêt du travail, 
pendant lequel on ne peut pas occuper son lieu 
d'exercice. Pour les enseignant.es artistiques, il n'existe 
aucune obligation de prévenir son employeur à 
l'avance : on peut au plus tard envoyer un mail le jour 
même. 
 
Combien ça coûte ?  
 
Une retenue de salaire est possible à l'heure (1/86ème 
de la rémunération mensuelle brute hors Supplément 
Familial de Traitement), à la demi-journée (1/60ème), à 
la journée (1/30ème). Afin de limiter la perte de 
rémunération, tout en étant cohérent avec les temps de 
service qui sont habituellement ceux des enseignant·es 
artistiques, vous pouvez vous mettre en grève soit à 
l'heure isolée, soit à la demi-journée pour 2 à 3 heures 
de grève, soit à la journée à partir de 4 heures de grève 
(même si vous n'avez pas de pause méridienne). La 
journée de grève étant souvent nécessaire pour mener 
les batailles liées à nos métiers, par exemple pour 
obtenir l'ISOE, et celles concernant les droits sociaux de 
toutes et tous, comme lors de la réforme des retraites.  
 
• Le secteur associatif 
 
La grève doit réunir ces 3 conditions pour être licite : 
 
1. Arrêt total du travail ; 
2. Arrêt collectif du travail par l'ensemble des 
salarié.es grévistes. Si l'appel est national, un.e seul.e 
salarié.e peut faire grève dans sa structure. Par contre, 
si la grève concerne uniquement la structure en 
question (appel local), il faut être au minimum 
2 grévistes ; 
3. Donner connaissance à l'employeur des 
revendications à l'origine de la grève, qu'il faut 
communiquer à son démarrage, par oral ou par écrit. 
 
Dans les structures associatives en délégation de 
service public, les règles de préavis sont identiques à 
celles prévues dans la FPT. Hors délégation de service 
public, aucun préavis, ni délai de prévenance, n'est 
nécessaire. Si on le souhaite, on peut prévenir 
l'employeur de son absence, mais dans les faits, c'est à 
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gnant.es

lui de constater l'absence des salarié.es le jour 
de la grève et de leur demander les raisons de 
leur absence. 
 
La grève peut être déclenchée par un syndicat, 
un.e salarié.e, représentant.e du personnel ou 
non. 
 
Il n'existe pas de durée légale minimale ou 
maximale, elle peut donc être courte (1 heure ou 
moins), ou durer une journée, plusieurs jours... 
Elle peut être répétée. Quant à l'occupation du 
lieu de travail, elle peut être considérée comme 
abusive. 
 
Combien ça coûte ? 
 
La retenue sur la rémunération doit être 
strictement proportionnelle à la durée de la 
grève. 
 
À retenir : l'employeur ne peut pas demander aux 
salarié.es de récupérer plus tard les heures 
utilisées pour la grève. 
 
Pour conclure, le temps accordé à la grève peut 
être fructueusement utilisé pour manifester, 
échanger avec ses collègues sur les causes de la 
mobilisation. On peut tracter, faire signer une 
pétition non diffamante, déposer une banderole 
ou des affiches pour informer le public (mais pas 
sur les murs de son établissement !)... Il est 
important d'être comptabilisé.e parmi les 
grévistes, afin de donner du poids à la 
mobilisation. Notons que les collectivités sont 
dans l'obligation de faire remonter en préfecture 
le nombre de grévistes. 
 
C'est une certitude : la grève permet d'obtenir, de 
conserver des conquis sociaux. L'Artiste 
Enseignant se fait régulièrement l'écho de 
victoires obtenues par des enseignant.es 
artistiques ayant fait son usage. 
 
Faisons valoir notre droit fondamental de grève ! 
 

Concours et examens 
professionnels : 
l’enseignement artistique est 
toujours à l’écart 
 
À l’approche du prochain concours d'accès au grade d'ATEA 
(assistant·e d'enseignement artistique), rien n’a été engagé 
pour corriger les dysfonctionnements, parmi lesquels : 
 
- Mauvaise déclaration des postes par les collectivités ; 
- Jurys incomplets ou en situation de conflit d’intérêts ; 
- Répartition inadaptée des spécialités et disciplines ; 
- Textes réglementaires et notes de cadrage pas toujours 
claires ;  
- Inégalités de traitement dans les modalités d’inscription 
et de déroulement des épreuves. 
 
Ces difficultés fragilisent les carrières, aggravent la 
précarité et freinent l’évolution professionnelle des 
enseignant·es artistiques. 
 
Depuis plus d’un an, l’intersyndicale alerte sans relâche. 
Elle devait être reçue par la Fédération Nationale des 
Centres De Gestion (FNCDG). Nous attendons toujours ce 
rendez-vous !  
Le 20 mai dernier, une réunion de travail s'est tenue au 
Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale 
(CSFPT) sur les concours dans la filière culturelle. Et 
pourtant, l’enseignement artistique n’y figure pas. Une 
absence incompréhensible. 
 
Nous demandons une révision de l’agenda de cette 
instance, pour y intégrer la problématique des concours de 
l’enseignement artistique.  
Nous réaffirmons notre exigence d’un travail de fond, 
concerté avec les services de l’État et les centres de 
gestion, afin de garantir des concours plus justes, adaptés 
aux nouvelles réalités de nos disciplines et au manque 
d'attractivité de notre filière. 
Les enseignant·es artistiques doivent être entendu·es ! 
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L’enseignement supérieur sous le

Les coupes budgétaires qui impactent la culture et le spectacle touchent aussi l’enseignement et 
l’éducation artistiques de plein fouet.  
 

Après le gel des crédits octroyés à la part collective du 
Pass Culture, certaines DRAC annoncent des baisses 
sur le programme 361 «transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture», jusque-là relativement 
épargné : - 15% par exemple en Nouvelle-Aquitaine.  
Quant à l’enseignement spécialisé, les militant·es des 
syndicats du SNAM commencent déjà à être alerté·es 
de non-renouvellements de CDD dans la fonction 
publique territoriale ou de fermetures de classe... 
Même le CRR de Toulouse, établissement historique, 
subit le gel des recrutements et le non-remplacement 
des enseignant·es (pétition disponible sur change.org). 
 
Mais l’attaque la plus rude actuellement concerne 
l’enseignement supérieur :  
 
- Désengagement du conseil régional des Pays de la 
Loire auprès du Pont Supérieur Bretagne/Pays de La 
Loire. En conséquence, aucun recrutement 
d›étudiant·es en Diplôme d’Etat/Diplôme National 
Supérieur Professionnel pour la prochaine rentrée ;  
 
- Fusion du Pôle d’Enseignement Supérieur Musique et 
Danse de Bordeaux et du Pôle Aliénor Poitiers-Tours, 

au motif affiché de proposer une «offre pédagogique 
unifiée» ;  
- Baisse de 780 000 euros du ministère sur le budget 
du CNSMD de Lyon, répercutée immédiatement et sans 
concertation sur les formations au Certificat d’Aptitude 
de professeur.  
 
Tout cela intervient après un premier drame pour 
l’enseignement supérieur : la fermeture du Centre de 
Formation des Musiciens Intervenants (CFMI) du Grand 
Est, en 2024.  
 
L’avenir des étudiant·es en musique et en danse n’a 
jamais été aussi incertain. Nos métiers sont menacés 
d’extinction par une telle attaque des formations 
préparant au DUMI, au DE, au DNSPM ainsi qu’au CA. Et 
au bout du compte, c’est tout le service public de 
l’enseignement des arts ainsi que les usagers qui 
seront perdants.  
 
La rentrée 2025 sera mobilisée ou ne sera pas. 

Vous êtes musicien·ne  
et souhaitez soutenir et participer à l'activité du Snam-CGT ?  

Flashez pour adhérer !

http://change.org
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e feu des coupes budgétaires

Deux avancées notables cette année dans le cadre de la lutte contre les violences perpétrées dans 
le milieu de la culture : 

– Le rapport de la commission d’enquête parlementaire 
sur les violences et ses 86 préconisations ; 
 
– Le nouveau plan de lutte 2025/2027 contre les 
violences sexistes et sexuelles (VSS) édité par le 
ministère de la culture. 
 
Dans l’un comme dans l’autre, l’enseignement 
artistique trouve (tristesse ou soulagement ?) une 
place de choix : de la formation initiale au métier de 
musicien.ne en passant par l’enseignement supérieur, 
des situations de violence existent. 
 
«Aussi convient-il de lancer un vaste plan de lutte et 
de porter une attention particulière a l’enseignement 
des disciplines artistiques». (Extrait du rapport de la 
commission d’enquête parlementaire) 
 
Le nouveau plan de lutte contre les VSS du ministère 
de la culture détaille un cadre d’actions pour ce qui 
concerne les conservatoires classés et soumet la 
conditionnalité des aides de l’Etat à l’obligation de 
nommer un.e référent.e VSS et à l’élaboration d’un 
dispositif de signalement et de traitement des VSS 
devant figurer au projet d’établissement. 
 
Elaborer des dispositifs efficaces était également l’un 
des objets de l’intervention d’Irène Basilis, haute 
fonctionnaire à l’égalité lors du comité annuel de suivi 
du Schéma National d’Orientation Pédagogique (SNOP), 
vendredi 6 juin dernier. 
 
Si dans le cadre du travail la responsabilité de 
l’employeur est assez claire, au niveau de la relation 
avec les usagers, c’est le code pénal qui prévoit les 
délits de «non-assistance en danger» ou de «non-
dénonciation de mauvais traitements, d’agression ou 
d’atteinte sexuelle infligés à un.e mineur.e».  
 
De plus, l’article 40 du même code précise que «tout 
fonctionnaire qui a connaissance d’un crime ou d’un 

délit quel qu’il soit doit alerter le procureur de la 
république et lui communiquer tous les éléments dont 
il dispose de nature à instruire le signalement ». 
 
Le groupe de travail «non-violence et égalité pour les 
élèves» du Snam s’est réuni à 4 reprises durant l’année 
scolaire afin d’élaborer un plan, déclinable selon la 
taille de chaque établissement d’enseignement 
artistique, public ou associatif, comprenant des 
mesures de prévention, des outils de communication 
(affiches, violentomètres, guides), de recueil de la 
parole ainsi qu’un protocole de signalement et une 
trame d’enquête interne. 
 
En effet, pour le moment, aucun moyen humain, 
matériel ou financier ne vient soutenir les 
préconisations du rapport d’enquête parlementaire ni 
injonctions du ministère de la culture.
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